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Dans ce numéro :  

 

Focus : Europe, de la remise en cause de la primauté du droit européen à la 

relance de l’alternative fédérale par la nouvelle coalition allemande 

Il y a des moments où l’actualité accélère. Cela a été le cas cet automne avec la remise en cause par la Pologne 
de son appartenance au système juridique européen suite à l’arrêt de sa Cour suprême… Quelques semaines 
après, les sociaux-démocrates, les verts et les libéraux sortaient des négociations pour former une coalition 
avec un accord intégrant l’objectif d’aboutir à un État fédéral européen par une démarche constituante 
devant suivre la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Ce dossier retrace l’analyse de cette actualité.  
 

Féd’actualité : Aux portes de l’UE, des êtres humains maltraités 

« Je suis homme : rien de ce qui est humain ne m’est étranger ». Ce vers de Terence dans Le bourreau de soi-
même (I, 1) traduit bien la nécessité pour Pour le fédéralisme - Fédéchoses de faire une place au sort réservés aux 
êtres humains parqués aux frontières de l’Europe, que ce soit en Biélorussie, à Chypre ou ailleurs. Nous 
accueillons dans nos pages des auteurs qui ré-humanisent ces hommes, ces femmes et ces enfants, victimes 
du découpage du monde en parcelles entourées de barbelés ou de murs.  
 

Féd’actualité : Regards croisés sur le sud-est de l’Europe 

Ce fed’actualité regroupe des articles nous emmenant des Balkans à Israël en passant par le Kurdistan. 
L’occasion d’ouvrir un peu les horizons de pensée du fédéralisme.  
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Courrier des lecteurs et lectrices 
  

Chers amis fédéralistes, 
dans la perspective de la « Conférence sur l’avenir de l’Europe », permettez-moi de réagir à 
l’excellent article de Michel Devoluy dans Fédéchoses N° 190. 
Il importe de s’interroger sur les raisons qui ont poussé les Nations européennes à s’unir, 
d’une part et les raisons pour lesquelles, ces dernières, s’engageraient, plus avant, dans la 
création d’une véritable fédération européenne. 
Si la méthode a été de passer par une union économique, il est certain que le succès de cette 
union vient principalement du besoin de sécurité face à la menace de l’Union soviétique. 
Par contre, la présence du bouclier américain a, probablement, freiné l’adoption d’une 
politique étrangère et d’une défense commune de nature fédérale.  
Michel Devoluy souligne, très justement, qu’il faut inscrire « l’Europe dans le paysage mental 
et émotionnel des européens ». Or, depuis la disparition de l’Union soviétique, les États de 
l’Union européenne (UE) n’ont plus de réel problème de sécurité à leurs frontières malgré 
les gesticulations de Poutine à la frontière de l’Ukraine non membre de l’UE. 
À cette menace c’est substitué le risque d’attentats terroristes dispersés sur l’ensemble de la 
planète. La situation géopolitique n’est plus continentale mais bien mondiale. De plus, elle 
dépend désormais autant du poids économique et technologique que des capacités militaires. 
Le « soft power » tend, heureusement, à devenir prioritaire. 
De plus, s’est invité un nouvel acteur, oh combien menaçant, la question environnementale 
et ses conséquences sanitaires dont cette pandémie qui concerne l’ensemble de l’Humanité 
et nous oblige à une solidarité universelle. 
Même si, dans l’idéal, l’évolution vers une fédération européenne reste un objectif 
souhaitable, il est peu probable que nous y parvenions dans un avenir proche tant les 
résistances mentales et politiques sont encore fortes. Heureusement, la Paix est, 
durablement, assurée entre les membres de l’UE. Le risque d’agression violente ne se situe 
plus au niveau de nos frontières. Il est devenu global du fait du terrorisme international, des 
migrations, de la multiplication des missiles intercontinentaux, des risques de guerres 
informatiques ou spatiales. 
Cette nouvelle situation géopolitique ne permet plus la maîtrise des dangers au seul niveau 
continental, encore moins national. Elle n’est probablement pas étrangère à ce dangereux et 
paradoxal replis identitaire que nous constatons dont le fameux « brexit », reflexe irréfléchi 
face à un danger éloigné et mal identifié. 
Alors, que faire pour répondre à ce « paysage mental et émotionnel des peuples », peu 
propice à la création d’une fédération européenne et, encore mois, mondiale ? 
Il serait bon d’en revenir aux fondamentaux. 
Contrairement aux apparences, ce n’est pas l’UE qui a créé la paix en Europe, si elle l’a 
pérennisé, mais bien la confiance acquise par l’installation de la démocratie qui, associé à un 
besoin de sécurité face à l’URSS a permis la création de l’UE. 
En cela, l’expérience européenne réussie, malgré ses imperfections, montre la voie au reste 
de l’Humanité. Il ne peut y avoir de paix durable entre les Nations sans une confiance 
réciproque. Il ne peut y avoir de confiance sans respect réciproque des principes 
démocratiques qui permettent la libre circulation de l’information et des idées face à la 
manipulation des informations chères aux dictatures. Il semble donc réaliste de prôner une 
union toujours plus étroite entre les pays réellement démocratiques de la planète afin de les 
rendre plus solidaires sur les plans : politiques, économiques, financiers, technologiques, 
militaires, face aux États non démocratiques qui entretiennent les suspicions, les craintes 
responsables des conflits. 
L’actuelle initiative de Joe Biden en faveur d’une « Convention mondiale sur l’avenir de la 
démocratie » va dans ce sens. À l’occasion de la « Conférence sur l’avenir de l’Europe », l’UE 
devrait donner, encore une fois l’exemple, en prenant l’initiative de propositions allant aussi 
dans ce sens. Elle pourrait, entre autres, proposer la création d’une Assemblée parlementaire 
mondiale démocratiquement élue comme l’est le Parlement européen, aux pouvoir 
simplement consultatifs dans un premier temps. 
Ce serait un premier pas décisif vers une prise de conscience de la nécessité d’organiser, 
progressivement, une réelle et nécessaire solidarité entre les peuples de notre planète 
commune. 
Face aux égoïsmes particuliers, cette Assemblée aurait la responsabilité de veiller à l’intérêt 
supérieur de l’Humanité. 

 
Jean-Yves Ollivier 

Auteur de L’Humanité Solidaire, Consciente et responsable, chez Edilivre  

Bonjour à tous, 
c’est avec émotion que j’ai appris 
le décès il y a quelques semaines 
d’Olivier Giscard d’Estaing et j’ai 
beaucoup apprécié l’hommage 
qui lui a été rendu dans le 
numéro 190 de Fédéchoses. 
Il est parfois des rencontres qui 
vous marquent profondément. 
Pour moi, celle avec Olivier 
Giscard d’Estaing est de celles-
là. 
J’ai eu le plaisir de partager une 
journée mémorable avec lui, et 
avec nos amis Jean-Francis 
Billion et Andreas Bummel 
(cofondateur et Directeur 
de Democracy Without Borders et de 
la campagne internationale pour 
une Assemblée parlementaire 
des Nations unies - UNPA). 
C’était dix ans avant sa mort, le 
21 septembre 2011 précisément. 
Nous avions rendez-vous, ce 
jour-là, à l’Assemblée nationale 
avec Axel Poniatowski, alors 
Président de la Commission des 
Affaires étrangères de 
l’Assemblée nationale. L’idée 
était de lui demander si une 
motion de l’Assemblée nationale 
en soutien au principe de 
l’UNPA serait envisageable et de 
l’informer sur les progrès de la 
campagne au niveau 
international. L’entrevue n’a 
malheureusement pu avoir lieu, 
mais Olivier a pu convaincre ce 
jour-là son neveu Louis Giscard 
d’Estaing, alors député, de signer 
l’appel pour une UNPA. Dans la 
soirée, une réunion 
d’information était organisée 
dans une salle du Bureau de 
liaison du Parlement européen, 
boulevard Saint-Germain. A 
cette occasion, Olivier m’a fait 
cadeau de nombreux ouvrages 
qu’il avait écrits. 
Olivier était l’un de nos amis. Il 
défendait avec conviction l’idée 
d’une union politique de 
l’humanité. Mais je garderai aussi 
de lui l’image d’un homme d’une 
grande simplicité et d’une grande 
générosité. Je tiens à exprimer ici 
mes plus sincères condoléances à 
sa famille et à ses proches. 

 
Didier Colmont 
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Éditorial 
 

English Version Version française

When putting a new issue of Fédéchoses - Pour le 
fédéralisme to press, it is always a moment of reflection. 
Everything we thought about during the 6 months 
prepation, the exchanges we had, the lively reactions. 
And all of this is smoothed out in two dimensions 
between the pages of the magazine. We would like to 
salute the contacts made with VoxEurop, Telos and the 
continuing partnerships with Il Federalista, The 
Federalist Debate or Agence Europe, all of which allow 
us to republish some excellent articles. We also welcome 
the meeting of Fawaz Hussein at the Rencontres Camus. 
And we salute our authors, who through their 
commitment open our eyes and minds.  
In September, we protested against the decision of the 
Polish Supreme Court, and were about to thrust our 
sharpened pen into the term "polexit" that some 
journalists and politicians use. We wanted to remind 
that words have weight, that they structure our 
understanding of reality and that it is essential to avoid 
words that give the conclusion before the game is 
played. 
In November, we wanted to write about the walls that 
are rising in Europe. Twenty-two years after the fall of 
the Berlin Wall, the EU is no longer tearing down walls, 
but helping to build them up. The epidemic engraved in 
the minds of the vast majority that danger comes from 
abroad and that one must shut oneself within the four 
walls of one’s flat or one’s borders. Then, why should we 
be surprised that other men and women find nothing 
but barbed wire and walls on their arrival. The 
construction of the new camp in Mavrovouni to replace 
the one in Moria, destroyed by fire, remains a camp 
where human beings are locked up. The Belarusian 
dictator has clearly understood how the inability of 
European leaders to assume a welcoming policy was a 
lever for him. If the European leaders said and assumed 
that "it’s not a big deal, we’re taking in people, we’re 
putting them in shelters", Lukashenko’s dehumanising 
manoeuvres would be completely ineffective.  
And then the German coalition agreement was 
published. This is the first time in a long time that a 
member state commits itself to the establishment of a 
European federal state. This excellent news provoked 
reactions from federalists, and this issue provides a 
review of the situation and recalls some federalist 
proposals. The new coalition has made the federalist 
alternative to the European status quo credible. When 
asked whether they agree with the German position, 
58% of those polled in France by Odoxa said they 
wanted a European federal state. Proof that activism 
pays off. And an invitation to commit more firmly to 
ensuring that these proposals are taken up by the other 
Member States as they still hold the reins of treaty 
change. It is up to us federalists to put the question of 
the European federal state and the constituent at the 
centre of the debates for the presidential and legislative 
elections.  
 

 
Le moment de mettre une nouvelle parution de Pour le 
fédéralisme – Fédéchoses sous presse est toujours un moment de 
mise en abîme. Tout ce à quoi nous avons pensés pendant les 
6 mois que dure la préparation du numéro, les échanges que 
nous avons eus, les réactions vives. Et tout ça qui s’aplanit en 
deux dimensions entre les pages de la revue. L’occasion de 
saluer les contacts pris avec VoxEurop, Telos et la poursuite 
des partenariats avec Il federalista, The Federalist Debate ou 
l’Agence Europe, qui tous nous permettent de republier 
certains excellents articles. Saluer aussi rencontres fortuites, 
comme celle de Fawaz Hussein aux Rencontres Camus. 
L’occasion de saluer nos auteurs et nos autrices, qui grâce à 
leur engagement ouvrent notre œil et notre esprit.  
En septembre, nous nous insurgions contre la décision de la 
Cours suprême polonaise, nous nous apprêtions à enfoncer 
notre plume aiguisée dans ce terme de « polexit » que des 
journalistes et politistes inconséquents utilisaient. Nous 
voulions rappeler que les mots ont un poids, qu’ils structurent 
notre appréhension du réel et qu’il est essentiel d’éviter des 
mots qui donnent la conclusion avant que le match ne soit 
joué. 
En novembre, nous voulions écrire sur les murs qui se 
dressent en Europe. Vingt-deux ans après la chute du mur de 
Berlin, l’Union ne fait plus tomber les murs, au contraire, elle 
aide à les construire. Quand une épidémie a entériné dans 
l’esprit de la grande majorité que le danger vient de l’étranger 
et qu’il faut se claquemurer dans les quatre murs de son 
appartement ou de ses frontières, pourquoi s’étonner que 
d’autres hommes et les femmes ne trouvent que barbelés et 
murs à leur arrivée. La construction du nouveau camp de la 
Mavrovouni en remplacement de celui de Moria, détruit par 
un incendie, reste un camp où des êtres humains sont 
enfermés. Et le dictateur biélorusse a bien compris comment 
l’incapacité des dirigeants européens à assumer une politique 
d’accueil commune était un levier pour lui. Il suffirait que les 
dirigeants européens disent et assument que « c’est pas grave, 
on accueille, on met à l’abri » pour que les manœuvres de 
déshumanisation de Lukashenko soit complètement 
inefficaces.  
Et puis, l’accord de coalition allemand a été publié. C’est la 
première fois depuis longtemps qu’un État-membre s’engage 
en faveur de la mise en place d’un État fédéral européen. Cette 
excellente nouvelle a fait réagir les fédéralistes, ce numéro est 
l’occasion de faire un tour d’horizon et de rappeler certaines 
propositions fédéralistes. La nouvelle coalition a ainsi rendu 
crédible l’alternative fédéraliste au statu quo européen. 
Interrogés sur leur accord avec la position allemande, 58% des 
personnes sondées en France par Odoxa indiquent vouloir un 
État fédéral européen. La preuve que le militantisme paie. Et 
l’invitation à s’engager d’autant plus fermement pour que ces 
propositions soit reprises par les autres États-membres qui 
tiennent encore les rênes du changement de traités. A nous, 
fédéralistes, de mettre au centre des débats pour la 
présidentielle et les législatives la question de l’État fédéral 
européen et de la constituante.  

 
 

Pour le fédéralisme – Fédéchoses 
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Les brèves de Fédéchoses 
 

La crédibilité de l’Europe est en jeu 
 

Ulrich Bohner 
Membre du Conseil d’administration de l’UEF France – Strasbourg 

 
En 1979, nous autres fédéralistes nous sommes réjouis d’un 
gain de crédibilité important pour l’institution européenne la 
plus proche des citoyens, par l’élection directe du Parlement 
européen – qui a d’ailleurs réussi à élargir ses compétences 
depuis, même si ce n’est toujours pas assez à notre goût. 
 
Au sein du Parlement européen s’est installé une tradition qui 
veut que, pour la période électorale de 5 ans, la présidence du 
Parlement soit partagée, moitié/moitié entre les deux groupes 
politiques les plus importants, le PPE et le S&D (populaires et 
socialistes). Si cette tradition était en principe compréhensible, 
elle commence déjà à poser problème par rapport à des 
groupes certes plus petits, mais néanmoins importants, 
comme le groupe libéral (« Renew Europe ») et le groupe des 
Verts-ALDE. 
 
Ce qui semble poser encore plus de problème, c’est que le 
groupe qui désigne le candidat (cette fois-ci le PPE pour 
l’élection prévue le 18 janvier prochain), semble décider seul 
du nom du candidat à la présidence.  Il a choisi l’eurodéputée 
maltaise Roberta Metsola, pour succéder au socialiste italien 
David Sassoli. 
 

Or, les citoyens européens, électeurs du Parlement européen, 
sont en droit de s’attendre à ce que le Président de cette 
institution représente, en même temps, les valeurs qui leur 
sont chères. Ceci englobe aujourd’hui le droit des femmes à 
disposer de leurs corps (y compris l’IVG) et leur protection 
contre les violences faites aux femmes.  
 
Si les compétences et l’intégrité de Mme Metsola au sein du 
Parlement ne sont pas contestées, elle semble, sur ces deux 
dossiers, être prisonnière de l’opinion publique maltaise – 
largement déphasée par rapport à l’opinion publique dans 
d’autres États membres. Dès lors, son élection – probable – à 
la présidence du Parlement risque de porter atteinte à la 
crédibilité de cette institution chez nous, les citoyens et 
électeurs et d’accréditer la thèse que beaucoup de décisions 
européennes se prendraient au moyen de négociations en 
petits cercles, derrière le dos des citoyens, pour des 
considérations nationales plutôt qu’européennes.  
L’élection du parlement sur la base de listes transnationales, 
basées sur des partis et des programmes véritablement 
européens pourrait contribuer à remédier à cette situation. 
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Le « billet d’humeur »  
 

Quelques leçons à tirer des élections fédérales allemandes 

 
Théo Boucart 

Ancien Co-rédacteur en chef du Taurillon. Membre du CA de Presse fédéraliste – Strasbourg 
 

 
 
Un peu moins de deux mois et demi ont été nécessaires 
pour que les électeurs et les partis allemands tournent 
définitivement la page des années Merkel. Le 26 
septembre 2021, le SPD, remportait les élections devant 
la CDU-CSU. Le 8 décembre, Olaf Scholz était investi 
chancelier fédéral par le Bundestag à la tête d’une 
coalition tripartite rassemblant les Libéraux du FDP et 
les Verts. Entre émiettement de la scène politique et 
contrat de coalition résolument pro-européen, quelles 
sont les enseignements à retirer de ce scrutin pour nous 
autres Fédéralistes ? 
 
D’aucuns pouvaient craindre, ou du moins attendre 
avec appréhension la fin de « l’époque Merkel ». La 
chancelière avec laquelle toute une génération a 
grandi (j’avais dix ans au moment de son investiture, 
j’en ai vingt-six aujourd’hui) a été un pôle de stabilité 
et de pragmatisme durant les multiples crises que 
l’Europe a connues au cours des quinze dernières 
années, et ce malgré les critiques reçues pour des décisions 
qu’elle a prises lors de ces mêmes crises.  
Usée par le pouvoir, tout comme son mentor Helmut Kohl 
avant elle, Angela Merkel n’aura pourtant pas réussi à 
transmettre le flambeau à un dauphin de son parti, Armin 
Laschet ayant été miné par des contestations internes, avant 
d’essuyer une défaite historique pour la CDU-CSU (24% des 
suffrages, une baisse de 9 points par rapport au score, déjà 
faible, de 2017).  
 
Grâce à son expérience et à son réalisme très « merkélien », 
l’ancien maire de Hambourg et vice-chancelier chargé des 
finances Olaf Scholz a convaincu des électeurs allemands 
aspirant à l’alternance mais peu enclins aux expériences de 
rupture dont nous avons quelque peu l’habitude de notre côté 
du Rhin. Dès sa première visite officielle en France, le 
chancelier Scholz a d’ailleurs rappelé quelques lois d’airain de 
la politique allemande, comme la maîtrise des déficits publics, 
bien mise à mal en cette période de Covid-19.  
 

Émiettement de la scène politique allemande, reflet 
d’une situation analogue en Europe 
Cette apparente continuité cacherait presque une mutation 
profonde du paysage politique allemand, à l’œuvre également 
au niveau supranational européen : l’émiettement de la scène 
politique. Hormis les coalitions composées de « L’Union », le 
tandem CDU-CSU au niveau fédéral, c’est la première fois 
depuis 1949 qu’un gouvernement est formé de trois partis 
distincts (le SPD, les Verts et le FDP). À eux trois, ces 
formations n’ont rassemblé qu’un peu moins de 52% des voix, 
alors que la majorité absolue des votes directs tourne autour 
de 45% au Bundestag. De manière encore plus frappante, le 
SPD et la CDU-CSU n’ont rassemblé que 49,8% des voix. Par 
titre de comparaison, ces deux grands partis ont remporté plus 
de 90% des suffrages lors de l’élection fédérale de 1976, et 
comptaient encore environ 70% des voix en 2005.  
 
Avec de tels résultats, une « grande coalition » entre le SPD et 
la CDU-CSU est de moins en moins possible, ce qui pousse à 
conclure des alliances avec des formations plus modestes, 
augmentant mathématiquement le nombre d’acteurs pour 
composer un gouvernement.  
 
Cet émiettement a une cause et une conséquence principales. 

L’entrée au Bundestag de partis à l’origine contestataire (les 
Verts en 1983, die Linke en 2005, l’AfD en 2013) a remis en 
cause un équilibre formé par un grand parti de centre-gauche 
et un grand parti de centre-droit avec un petit parti libéral, 
souvent faiseur de roi. La conséquence est, comme nous 
venons de l’évoquer, la multiplication des interlocuteurs lors 
des pourparlers (Sondierungsgespräche) menant à des 
négociations en vue de former un gouvernement. Une 
situation qui n’est pas sans risque, comme en témoignèrent en 
2017 les longues négociations – finalement soldées par un 
échec – entre la CDU-CSU, le FDP et les Verts.  
 
Une érosion des grands partis au centre de l’échiquier qui n’est 
pas sans rappeler ce qu’il se passe depuis des années lors des 
élections européennes. En 2019, le groupe du Parti Populaire 
Européen et l’Alliance progressiste des socialistes et des 
démocrates au parlement européen avaient récolté seulement 
38% des voix, bien loin, par exemple, des 66% obtenus en 
1999. Tout comme au niveau allemand, le Parlement européen 
doit se départir de l’accord de principe entre ses deux plus 
grandes formations et expérimenter les coalitions partisanes, 
garantes d’une politisation croissante des débats dans 
l’hémicycle strasbourgeois, et par conséquent d’une meilleure 
appropriation des enjeux européens par les citoyens.  

Cette apparente continuité cacherait presque une mutation 
profonde du paysage politique allemand, à l’œuvre également 
au niveau supranational européen : l’émiettement de la scène 
politique. 
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Un contrat de coalition pro-européen… parmi 
d’autres 
Un autre point qui doit retenir notre attention concerne bien 
évidemment le contenu de la politique européenne prônée par 
la nouvelle coalition au pouvoir à Berlin. À la lecture du 
« contrat de coalition » (Koalitionsvertrag), document de 
compromis entre les partenaires de la coalition définissant la 
politique pour la législature à venir, l’on est frappé par un 

certain degré d’ambition à l’égard de la réforme de l’Union 
européenne, comme en témoignent les premières lignes du 
chapitre consacré, à la page 131 :  

« La Conférence sur l’avenir de l’Europe doit aboutir 
sur des réformes. Nous soutenons des changements de 
traités nécessaires. La Conférence devrait aboutir à une 

Convention ayant le pouvoir de 
rédiger une Constitution et 
mener à la formation d’un État 
fédéral européen ».  
 
Une ambition dans le texte qui 
n’est pas sans rappeler le discours 
en 2017 de Martin Schulz, 
candidat malheureux à la 
chancellerie avec le SPD, dans 
lequel il appelait de ses vœux la 
création d’un État fédéral 
européen d’ici 2025. Seulement 
voilà, entre-temps, le SPD a formé 
une coalition avec la CDU-CSU, et 
la refondation de l’Union 
européenne n’a pas vraiment eu 
lieu, mis à part le bond fédéral – et 
temporaire – représenté par le plan 
de relance Next Generation EU en 
2020. En 2018, le contrat de 
coalition avait mis l’Europe à 
l’honneur dans son titre « Un 

nouveau départ pour l’Europe. Une nouvelle dynamique pour 
l’Allemagne, une nouvelle solidarité pour notre pays ». La fermeture 
unilatérale des frontières avec la France dans les premiers mois 
de la pandémie de Covid-19 n’a été qu’un exemple de la 
différence entre les paroles et les actes.  
 
Le nouveau gouvernement allemand doit utiliser la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe pour insuffler une 
nouvelle politique européenne plus efficace, et donc plus 

fédérale. Pour ce faire, elle devra d’abord compter 
sur un soutien équivoque du partenaire français qui 
assure la présidence du Conseil de l’Union 
européenne, mais qui reste paralysé par une 
campagne présidentielle où la voix des 
Eurosceptiques est plus forte que jamais. En évitant 
l’écueil d’un tandem franco-allemand exclusif, Olaf 

Scholz devra travailler main dans la main avec l’ensemble des 
partenaires européens.  
 
Les élections fédérales de 2021 ont montré une nouvelle fois 
que l’Allemagne était un des principaux, sinon le principal 
laboratoire de la politique européenne.  

 
  

La fermeture unilatérale des frontières avec la France dans les 
premiers mois de la pandémie de Covid-19 n’a été qu’un 
exemple de la différence entre les paroles et les actes. 
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Focus 

Europe, de la remise en cause de la primauté du droit européen à la relance de 

l’alternative fédérale par la nouvelle coalition allemande 
 
 

Première partie :  
De la remise en cause de la primauté du droit de l’Union européenne … 

 
 

La primauté du droit de l’Union européenne, un principe cardinal dans 
la tourmente 

 
Ophélie Omnes 

Ancienne présidente de l’UEF France, avocate – Paris  
Article publié initialement par l’Institut Jacques Delors, repris avec leur aimable autorisation 

 
Dans son discours 
annuel sur l’état de 
l’Union, prononcé 
le 15 septembre 
dernier, la 
présidente de la 

Commission 
européenne, Ursula 
von der Leyen, n’a 
pas développé de 
plan plus 
opérationnel pour 
la défense de l’état 
de droit, comme on 

aurait pu l’espérer. Elle a néanmoins explicitement rappelé que 
les valeurs fondamentales de l’Union européenne, que la 
Commission est déterminée à défendre, sont garanties par son 
ordre juridique et que « les arrêts de la Cour de justice de 
l’Union européenne veillent à les faire prévaloir. Ces 
arrêts sont contraignants. Et nous veillons à ce qu’ils 
soient suivis d’effet. Et ce dans chaque pays de 
notre Union. » 
Une telle précision aurait dû relever de l’évidence 
dans un ordre juridique au sein duquel la question 
de la primauté du droit de l’Union européenne a en 
principe été définitivement réglée depuis 1964. 
Néanmoins, la remise en cause de cette hiérarchie 
pourrait être en train de devenir une mauvaise habitude des 
cours constitutionnelles des États membres, face auxquelles 
les institutions européennes peinent à réagir. 
 

Au commencement était le principe de primauté 
Le principe de primauté ne date pas des premiers traités1 mais 
bien d’un arrêt Costa c/ E.N.E.L. de la Cour de justice daté 
de 1964, aux termes duquel elle a, pour la première fois, estimé 
que « à la différence des traités internationaux ordinaires, le 
traite de la C.E.E. a institué un ordre juridique propre, intégré 
au système juridique des États membres lors de l’entrée en 
vigueur du Traité et qui s’impose à leurs juridictions », et de 
conclure que cette intégration au droit de chaque pays membre 
de dispositions qui proviennent de source communautaire a 

 
1 Ce n’est qu’en 2009, avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, 
et de la déclaration n° 17, que le principe fait son entrée dans les 
traités. 

pour conséquence une impossibilité pour les États membres 
de faire prévaloir une mesure nationale contre un ordre 
juridique qu’ils ont accepté sur base de réciprocité. 
À l’instar du principe de l’effet direct du droit communautaire, 
consacré par l’arrêt Van Gend en Loos en 1963, le principe de 
primauté, qui garantit la supériorité du droit européen sur les 
droits nationaux, est un principe fondamental du droit de 
l’Union européenne. 
Sans ces deux principes, l’ordre juridique européen n’aurait 
pas pu se développer et se renforcer – on imagine en effet 
assez mal comment un ordre juridique supranational aurait pu 
s’imposer dans les États membres s’il n’avait été qu’optionnel. 
Il y a fort à parier que ces derniers n’auraient que très rarement 
appliqué un droit européen qui n’aurait pas été contraignant, 
surtout quand il entrait en contradiction avec leurs règles 
nationales, comme on peut parfois le constater avec les règles 
de droit international classique. 
À la suite de ces arrêts fondateurs, la Cour de justice a 

construit toute une ligne jurisprudentielle ayant permis 
d’affirmer – et d’affiner – les contours du principe de 
primauté. Qu’elle se soit prononcée sur les règles de droit 
primaire (traités) ou de droit dérivé (à savoir les instruments 
juridiques fondés sur les traités, tels que les règlements, les 
directives, les décisions et les accords), la Cour de justice n’a 
eu de cesse de répéter aux États membres, et à leurs plus 
hautes juridictions, que le droit de l’Union prime le droit 
national, quelles qu’en soient les conséquences.  
En principe, rien ne laissait donc présager que les États 
membres puissent estimer que la reconnaissance de la 
primauté du droit de l’Union sur leur droit national puisse être 
laissée à leur discrétion. Mais c’était sans compter le vent de 
rébellion qui a commencé à souffler au sein de quelques cours 
constitutionnelles des États membres. 

Il y a fort à parier que [les États-membres] n’auraient que très 
rarement appliqué un droit européen qui n’aurait pas été 
contraignant, surtout quand il entrait en contradiction avec 
leurs règles nationales, comme on peut parfois le constater avec 
les règles de droit international classique. 
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La remise en question du principe de primauté : 
une dangereuse tendance des cours 
constitutionnelles ?  
Si les normes de droit de l’Union se voient accorder sans trop 
de difficulté la primauté qu’elles méritent sur les dispositions 
nationales de droit commun, même postérieures2, la situation 
des règles constitutionnelles est souvent bien différente et ce, 
à l’encontre de la jurisprudence de la Cour en la matière. Si 
cette réticence des États membres à considérer leur 
constitution interne comme n’importe quelle autre règle de 
droit soumise à la primauté du droit de l’Union européenne 
n’est pas nouvelle3, elle semble cependant être redevenue plus 
récurrente. 
Ainsi, en France, un arrêt récent du Conseil d’État relatif à 
l’application des dispositions du règlement général sur la 
protection des données, rappelle la tendance encore manifeste 
du juge administratif à considérer que le droit de l’Union 
européenne prime sur toutes les normes de droit interne, sauf 
sur celles issues de la Constitution. Par une décision du 21 avril 
2021, la Haute juridiction administrative a ainsi remis la 
polémique au goût du jour, considérant que « dans le cas où 
l’application d’une directive ou d’un règlement européen, tel 
qu’interprété par la Cour de justice de l’Union européenne, 
aurait pour effet de priver de garanties effectives l’une de ces 
exigences constitutionnelles, qui ne bénéficierait pas, en droit 
de l’Union, d’une protection équivalente » le juge administratif 
devrait l’écarter « dans la stricte mesure où le respect de la 
Constitution l’exige »4. 
Outre-Rhin, de manière autrement plus retentissante, la Cour 
constitutionnelle allemande, avait rendu le 5 mai 2020 un arrêt 
dans lequel elle critiquait le manque de contrôle de la Cour de 
justice de l’Union européenne sur l’action de la Banque 
centrale européenne, laquelle avait, selon la Cour de 
Karlsruhe, outrepassé son mandat en adoptant en 2015 un 
programme d’achats de titres publics sur les marchés, 
s’arrogeant ainsi le droit de juger des décisions prises par les 
institutions européennes concernées. 
Enfin, cette nouvelle mouvance réfractaire a trouvé son 
apogée dans la demande faite par le gouvernement polonais à 
son Tribunal constitutionnel et dont l’issue se fait attendre. En 
effet, la Cour de justice avait jugé, le 15 juillet dernier, les 
réformes judiciaires initiées par le gouvernement polonais 
comme contraires au droit européen, rappelant que celui-ci 
doit primer sur les législations nationales. Une décision 
contestée par le premier ministre Mateusz Morawiecki qui, 
estimant que les juges de Luxembourg avaient abusé de leur 
rôle, a considéré qu’il était légitime de confier au Tribunal 
constitutionnel de son État membre le soin de trancher la 
question de la primauté du droit européen sur la législation 
polonaise. Cette position s’inscrit dans le mouvement de 
contestation systématique de la compétence du juge européen 
dans laquelle s’est installé le gouvernement polonais et ce, 

 
2 Dans l’ordre juridique français, on rappellera ici la consécration 
survenue grâce aux arrêts Société des cafés Jacques Vabre (1975) de 
la Cour de cassation et Nicolo du Conseil d’État (1989). 
3 On citera ici, notamment, le raisonnement exposé par la Cour 
constitutionnelle fédérale allemande dans ses arrêts Solange I (1974) 
et Solange II (1986). 
4 Reprenant ainsi la jurisprudence Société Arcelor Atlantique et 
Lorraine et autres (2007) du Conseil d’État 
5 Ainsi, dans un arrêt récent du 18 mai 2021, aux termes duquel la 
Cour de justice a été amenée à se prononcer sur une série de réformes 

même s’agissant des réformes judiciaires roumaines visées par 
l’arrêt de la Cour de justice du 18 mai dernier5. 
Autant de cas pour le moins inquiétants qui, pris ensemble, 
constituent une menace dans l’harmonisation juridique opérée 
par la Cour de justice au cours des soixante dernières années, 
et dont le rôle fédérateur a progressivement permis aux 
citoyens européens de bénéficier des mêmes droits sur 
l’ensemble du territoire de l’Union. 
 

La réaction plus qu’attendue des institutions 
européennes 
Face à une telle levée de boucliers, les regards se tournent 
naturellement vers les institutions européennes, dont la 
réponse ferme commence à se faire attendre. 
D’un côté, la Cour de justice de l’Union européenne a opté 
pour la coordination et la pédagogie. Répondant présente à 
l’invitation de la Cour constitutionnelle lettone à une 
conférence à Riga les 2 et 3 septembre derniers, la Cour de 
Luxembourg a pu échanger avec les cours constitutionnelles 
des États membres, afin que chaque partie puisse présenter ses 
travaux dans le but de favoriser une compréhension mutuelle 
des approches. Une solution qui a du sens, surtout quand on 
connaît l’attachement du juge européen au dialogue des juges, 
institué dans le cadre du mécanisme de la question préjudiciel, 
grâce auquel les juges de Luxembourg ont tant consolidé la 
construction européenne. 
De l’autre côté, la relativité du positionnement offensif de la 
Commission européenne, vis-à-vis de la Pologne, entre autres, 
étonne. En tant que « gardienne » des traités, il est de sa 
responsabilité de s’assurer de la bonne application du droit de 
l’Union au sein des États membres. C’est d’ailleurs cette 
responsabilité essentielle qui justifie le recours en 
manquement, aux termes duquel la Commission peut traduire 
en justice un État membre qui n’aurait pas respecté les 
dispositions du droit européen au sein de ses frontières. 
Si le positionnement de la Commission européenne en matière 
d’état de droit peut légitimement questionner6, il est en 
revanche une chose sur laquelle elle ne transige pas : la 
primauté des règles européennes sur les règles nationales. 
Ainsi, a-t-elle ouverte une procédure d’infraction contre 
l’Allemagne pour avoir remis en cause la primauté du droit de 
l’Union européenne par le biais de la décision de sa Cour 
constitutionnelle. 
En outre, et en ce qui concerne la Pologne plus 
particulièrement, la situation est d’autant plus complexe que le 
gouvernement polonais semble disposé à se livrer à un 
véritable bras de fer avec l’exécutif européen. La saisine du 
Tribunal constitutionnel suite à l’arrêt de la Cour de justice 
n’est en effet que l’une des multiples démonstrations de 
défiance des autorités polonaises vis-à-vis des institutions 
européennes. Néanmoins, la Commission n’est pas en reste et 
a pu démontrer qu’elle n’avait pas dit son dernier mot. Elle a, 
par exemple, refusé d’approuver le plan de relance national 
présenté par la Pologne – nécessaire pour débloquer le Fonds 
de relance dans le pays – et on imagine bien que la contestation 

judiciaires du gouvernement roumain et à rappeler l’importance du 
principe de primauté, le gouvernement polonais a présenté des 
observations visant à questionner la compétence de la Cour de justice 
sur les questions préjudicielles qui lui étaient posées par les 
juridictions roumaines à l’initiative des questions préjudicielles. 
6 La Commission considère ainsi que le règlement sur la 
conditionnalité budgétaire liée à l’État de droit, entré en vigueur le 
1er janvier 2021, nécessite encore l’élaboration de lignes directrices, 
ce que le Parlement européen conteste formellement, ainsi qu’il l’a 
rappelé dans sa résolution de mars 2021. 
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de la primauté du droit de l’Union opérée par Varsovie n’y est 
pas étrangère. On comprend ici que la Commission semble 
avoir opté pour un positionnement ferme mais diplomatique. 
Il est néanmoins permis de se demander si face à un tel 
exemple de remise en question revendiquée de la primauté du 
droit de l’Union, il ne faudrait pas qu’elle montre davantage 
les dents, si elle veut continuer à voir le principe de primauté 
appliqué au sein de l’Union. 
Pourtant, dans une Union au sein de laquelle les États qui la 
composent ont souverainement décidé d’y prendre part et 
peuvent également décider de s’en retirer, force est de 
constater qu’il n’existe pas de moyens plus coercitifs que les 
dispositifs juridiques mis en place par les traités. 
Contrairement à l’article 50 du Traité sur l’Union européenne, 
qui permet à un État membre de quitter l’Union européenne, 
il n’existe pas de moyen juridique susceptible de permettre 
l’exclusion d’un État qui ne se conformerait pas aux 
dispositions des traités auquel il a lui-même accepté d’adhérer. 

Maintenir ou augmenter la pression politique et juridique sur 
le gouvernement polonais pourrait constituer une idée 
séduisante, si elle ne comportait pas le risque, à terme, de voir 
la Pologne décider de quitter l’Union. Une telle issue, dans un 
contexte post-Brexit, serait un terrible coup porté au projet 
européen. 
En tant qu’organisation sui generis, on dit souvent de l’Union 
européenne qu’elle se renforce au travers des crises, trouvant 
des solutions innovantes pour répondre à des situations 
inédites. C’est ainsi que la Cour de justice est parvenue à créer 
le principe de primauté, qui s’est révélé essentiel dans la 
réalisation de la construction européenne. Gageons que les 
institutions européennes seront, cette fois encore, à la hauteur 
du défi que constitue l’attitude peu conciliante opposée par 
certains États membres, et qu’elles feront montre d’une 
innovation politique et juridique permettant à l’Union d’en 
sortir renforcée. 

 
 

En Europe, divergence n’est pas synonyme de réduction 

 
Sandro Gozi 

Député européen Renew et secrétaire général du Parti Démocrate européen 
Président de l’UEF Europe 

Publié initialement par Euractiv, avec leur aimable autorisation 
 

C’est l’effet papillon version XXL. La Pologne meugle et une 
tornade s’abat sur Bruxelles. On vibrionne ici. On agite le 
spectre d’un Polexit là. Pourquoi ? Revenons sur les faits. 
Début octobre, la plus haute juridiction polonaise a estimé que 
certains articles du traité de l’Union européenne étaient 
« incompatibles » avec sa Constitution. Cette prise de position 
ouvre alors la voie à une politique qui ne respecterait pas les 
engagements de la Pologne à l’égard des Vingt-Sept. Un 
décryptage s’impose. 
Depuis 1957, la construction européenne est fondée sur le 
principe de la primauté du droit européen dont l’ordre 
juridique communautaire est reconnu par la Cour de Justice 
dès 1963 et 1964. De facto, quand un pays adhère 
volontairement à l’Union européenne, il doit travailler et 
négocier lois et politiques avec les autres membres. 
Si un pays membre décidait brusquement de refuser de 
respecter et d’appliquer une loi européenne en invoquant un 
principe interne ou en introduisant une loi nationale, la 
construction juridique de l’Union européenne s’écroulerait et 
le pacte politique fondamental de confiance réciproque à la 
base du succès européen disparaitrait enfoui sous les 
décombres. 

 

Une attaque au marteau piqueur 
C’est ce qu’il vient de se passer. En remettant en cause la 
primauté du droit européen, la Pologne, pourtant membre de 
l’UE depuis 2004, s’attaque au marteau piqueur à la clé de 
voûte de l’édifice européen. Clé de voûte qui, depuis 1957, a 
permis à la France, l’Italie ou encore l’Allemagne et aux autres 
membres la création notamment du Marché unique, la 
monnaie unique, la protection des consommateurs ou encore 
le droit de l’environnement. 
Mais pourquoi la Pologne fait ça ? En fait, jusqu’en 2004 tout 
allait bien entre l’Union européenne et la Pologne, mais en 
2005, le PIS, le parti politique (Droit et justice) conservateur 
fondé en 2001 arrive au pouvoir. Les relations entre Varsovie 
et Bruxelles vont dès lors considérablement se tendre. Une 
première fois entre 2005 et 2007 et depuis sa réélection en 
2015. Car tout conservateur qu’il soit, le PIS est surtout 
eurosceptique… Et les Polonais eux, sont à plus de 80% 
attachés à l’Union européenne. 
Bien entendu, depuis des années, nous, députés européens 
n’avons pas attendu ce nouveau coup de boutoir pour agir et 
réagir contre la dérive illibérale et extrémiste de Varsovie. Pour 
mémoire, nous avons poussé les communes et les régions 
polonaises qui s’étaient déclarées « LGBTIQ-free » à faire 
marche arrière. Nous avons condamné les restrictions au droit 
à l’avortement. Nous avons finalement introduit un lien 
juridique entre respect de l’état de droit et octroi des fonds de 
l’Union européenne, à commencer par le Plan de Relance 
« NextGenerationEU ». 
Sans relâche nous luttons pour le peuple polonais, contre ce 
gouvernement qui ne se limite pas à violer les principes 
fondamentaux communs de son pays. Il porte aussi une 
attaque délibérée à notre Union des valeurs. 
 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
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La Commission européenne, gardienne des traités 
Dès lors, je soutiens la Commission, en tant que gardienne des 
traités, et je l’invite à urgemment saisir la Cour de Justice de 
l’Union européenne. Et comme le disait le stratège athénien 
Thucydide puisque : « L’argent est le nerf de la guerre », je 
souscris aux propos de Clément Beaune, le secrétaire français 
aux Affaires européennes qui a justement rappelé que « s’il n’y 
a pas le respect élémentaire des règles communes, des droits 
et libertés de l’Europe, il ne peut pas y avoir de plan de relance 
et de soutien à la relance en Pologne ». 

Ce plan de relance constitue, je le rappelle, presque 10% du 
PIB de la Pologne. Concrètement, l’Union européenne n’a pas 
encore approuvé les 23 milliards d’euros de subventions et les 
34 milliards d’euros de prêts bon marché prévus pour ce pays. 
Les warnings sont allumés. La crise déclenchée par la Pologne 
est d’une extrême gravité. Cela fait des années que le bras de 
fer ne fait que s’intensifier. Et dans ce contexte très tendu, 
certains en rajoutent. Encore. Les souverainistes. En France, 
à six mois de la présidentielle, Marine Le Pen a apporté son 
« soutien » à la Pologne. Éric Zemmour, lui, a dénoncé « un 
coup d’État fédéraliste » contre la Pologne. Plus surprenants, 
je dois l’avouer, furent les mots de Michel Barnier, mon ancien 
collègue à Bruxelles. L’ancien négociateur du Brexit défend 
maintenant la nécessité d’une « souveraineté juridique ». 
De l’autre côté des Alpes, l’Italie, elle aussi en pleines élections 
municipales n’est pas en reste : la post fasciste Giorgia Meloni 

et le néo-lepeniste Matteo Salvini montent au créneau en 
défense de la souveraineté des leurs alliés nationalistes 
polonais. 
Je dis stop aux pantalonnades des uns et des autres qui en 
rajoutent à des fins purement électoralistes. 
 

Le défi des valeurs 
L’Europe utilise les mécanismes et les outils à sa disposition 
pour protéger la primauté du droit européen et contrer toutes 
velléités de gouvernements illibéraux. Pas besoin d’agiter une 

muleta. C’est en ce moment de crise majeure, que je 
pense plus encore à mon ami Bronislaw Geremek, 
grand historien médiéviste et homme politique 
polonais, disparu en 2008. Je peux encore moins me 
résigner à tourner le dos au peuple polonais en 
laissant ce grand pays dériver entre les mains 
nationalistes de Jarosław Kaczyński et autres 
extrémistes. 
L’Europe doit être du côté des solutions. Nous le 

sommes. La divergence ne doit pas être synonyme de 
réduction. Cela serait une erreur. Je m’inscris en faux contre 
toute nostalgie du passé, y compris contre ceux qui disent 
qu’après tout on était mieux à 6, 9 ou 12 dans l’Union 
européenne. 
Nous devons travailler encore plus avec la société civile, avec 
de nouvelles forces d’opposition comme Polska 2050, avec 
toutes celles et tous ceux qui veulent ramener la Pologne au 
cœur de l’Union. À la veille de la présidence de l’Union 
européenne par la France, je voudrais mettre en exergue les 
mots d’Emmanuel Macron. « L’Europe ne doit pas être un 
projet qui règle ses problèmes ou ses désaccords en excluant. 
L’Europe est un projet qui crée de la convergence ». 
C’est le grand défi de valeurs, démocratique et géopolitique est 
devant nous. 

 
 

Primauté du droit européen : pourquoi la France ne peut pas se targuer 
d’être exemplaire ?  

 
Félix Passy 

Membre de l’UEF France – Paris  
 
« Ce que Paris conseille, l’Europe le médite ; ce que Paris 
commence, l’Europe le continue. » Pareille citation de Victor 
Hugo contredit évidemment la doctrine fédéraliste, en 
instaurant une relation tutélaire entre les États participant à un 
même projet commun. Pour autant, espérons que l’Europe 
suive les délicieuses et ardentes incitations de la France à 
honorer, en toute hypothèse, le principe de primauté du droit 
européen. Mais peut-on être crédible lorsque l’on n’est pas soi-
même irréprochable ?  
 
Revenons-en aux origines de l’indignation. Le 7 octobre 2021, 
le Tribunal constitutionnel polonais validait une série de 
réformes judiciaires déplorables, initiées par le parti 
nationaliste Droit et justice (PiS) pour remettre en cause 
l’indépendance de la justice et affermir son pouvoir autoritaire. 
Dans cet arrêt, la plus haute juridiction polonaise affirme 
indument la primauté de sa Constitution nationale sur les 
Traités européens, déclarés inapplicables.  
 

Malheureusement, cette situation n’est guère surprenante tant 
les violations des droits de l’Homme en Pologne foisonnent. 
En effet, en 2017, la Commission européenne mobilisait pour 
la première fois à l’égard de la Pologne l’article 7 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, mécanisme 
relativement infructueux pour sanctionner les atteintes aux 
valeurs fondamentales de l’Union commises par un État 
membre.  
 
Les autorités polonaises pouvaient donc persister dans leur 
mépris patent des droits fondamentaux. Fort brillamment, et 
parmi tant d’autres dirigeants en Europe, Clément Beaune se 
révoltait contre une décision « gravissime », prononcée par le 
Tribunal constitutionnel polonais.  Pour le secrétaire d’État 
chargé des affaires européennes, « quand on dit qu’on ne 
respecte pas la primauté du droit de l’Union européenne, (...) 
on tue l’Europe ».  
 

« En remettant en cause la primauté du droit européen, la 
Pologne, pourtant membre de l’UE depuis 2004, s’attaque au 
marteau piqueur à la clé de voûte de l’édifice européen », 
dénonce Sandro Gozi, député européen Renew et secrétaire 
général du Parti Démocrate européen. 
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Le gouvernement français a-t-il raison de clamer l’importance 
du principe de primauté du droit de l’Union européenne ? 
Assurément.  
 
Dégagé par la Cour de justice de l’Union européenne dans ses 
arrêts Costa c/ Enel et International Handelsgesellschaft, rendus en 
1964 et 1970, le principe de primauté implique que l’ensemble 
des normes européennes prévalent sur l’ensemble 
des droits nationaux, y compris sur les 
Constitutions des États membres. Intimement lié à 
l’exigence d’effectivité du droit européen, le 
principe de primauté garantit l’application uniforme 
des règles européennes, et assure donc la réalisation 
concrète des compétences et objectifs de l’Union 
européenne, tels qu’ils ont été librement déterminés et 
consentis par les États membres. Si l’on niait le principe de 
primauté, c’est-à-dire si les États membres pouvaient 
privilégier leurs règles nationales dans les domaines de 
compétence de l’Union, le droit européen resterait cantonné 
au rang de simple recommandation, dénuée de portée 
contraignante et par conséquent de toute efficacité.  
 
En guise d’illustration, rappelons que l’Union européenne 
jouit d’une compétence exclusive pour réglementer « la 
conservation des ressources biologiques de la mer dans le 
cadre de la politique commune de la pêche. » Si les États 
pouvaient redéfinir leurs propres quotas de pêche, en excédant 
les prévisions de l’Union, la préservation des plantes et 
animaux marins deviendrait de fait impossible. La surpêche 
permise dans des États situés au bord de la Manche 
déséquilibrerait corrélativement et nécessairement les 
capacités de pêche dans les États se trouvant au bord de la 
Mer du Nord.  
 
Par ailleurs, lorsque des États adhèrent à l’Union européenne 
et lui concèdent des compétences, le respect de l’État de droit 
suppose qu’ils s’assujettissent de façon inconditionnelle aux 
règles prescrites dans ce cadre par les institutions 
européennes. Plus encore que la protection des droits 
fondamentaux, la notion d’État de droit renferme la 
soumission des pouvoirs publics aux règles qu’ils édictent ou 
dont ils ont délégué la production. Figer les obligations des 
États revient à rendre stables, prévisibles et effectifs les droits 
qui en découlent.  
 
En somme, le principe de primauté constitue l’outil 
indispensable à la souveraineté de l’Union européenne, dans 
le champ des compétences qui lui ont été spécialement 
confiées, au nom d’un impératif d’efficacité de l’action 
commune. Ce faisant, le principe de primauté assure 
indirectement la mise en œuvre du principe de subsidiarité. 
 
Toutefois, si elle a raison de le faire, la France est-elle légitime 
à prodiguer une leçon de respect du principe de primauté du 
droit européen ? Même si la défiance globale qu’exprime la 
Pologne à l’égard de la construction européenne et de la 
protection des droits ne saurait raisonnement être reprochée à 
la France, celle-ci n’est pas pour autant le modèle qu’elle 
prétend.  
 
Alors que le Conseil d’État et la Cour de cassation ont 
péniblement admis la primauté du droit européen sur la loi 
française, ils réfutent depuis les arrêts Sarran et Fraisse, rendus 
en 1998 et en 2000, toute prééminence des normes 
européennes sur la Constitution nationale. Dans la mesure où 

l’Union européenne n’existe que parce que la Constitution 
française le permet, les juges nationaux considèrent que celle-
ci est indéniablement de valeur supérieure. L’argument peut 
être inversé : en reconnaissant la construction européenne et 
ses objectifs, la Constitution accueille par-là même l’ensemble 
du droit européen, notamment en ce qu’il prévoit sa primauté 
générale et absolue dans son champ d’intervention.  

 
Sans surprise, le Conseil constitutionnel est tout aussi réticent 
à consacrer le principe de primauté du droit de l’Union. 
Notamment, dans sa décision Droit d’auteur de 2006, il affirme 
que la transposition d’une directive « ne saurait aller à 
l’encontre d’une règle ou d’un principe inhérent à l’identité 
constitutionnelle de la France. » Certes, la subsidiarité requiert le 
respect des traditions et particularités locales et nationales. On 
peut néanmoins rétorquer qu’elle exige aussi d’agir à l’échelon 
le plus fiable et efficace. Dès lors, comment tolérer qu’une 
règle nationale puisse empêcher l’action européenne, alors que 
les États ont préalablement convenu que l’Union est la plus 
apte à intervenir dans le domaine considéré, en lui transférant 
des compétences ? Au surplus, une formule aussi évasive que 
celle employée par le Conseil constitutionnel pourrait 
conduire à des abus, lorsqu’il s’agira de préciser ce que 
recouvre exactement l’obscure notion d’ « identité 
constitutionnelle de la France ».  
 
Le débat continue d’animer l’actualité. En avril 2021, à 
l’occasion de la retentissante affaire Quadrature du Net, le 
Conseil d’État a refusé de se conformer à l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union qui, en octobre 2020, avait considéré que 
l’obligation de conservation généralisée et indifférenciée des 
données de connexion (adresse IP, géolocalisation, 
notamment), imposée par la loi sur le renseignement du 24 
juillet 2015 aux opérateurs numériques, contrevient au droit 
au respect de la vie privée des utilisateurs. Le Conseil d’État a 
écarté la jurisprudence de la Cour de justice au regard de 
l’objectif de valeur constitutionnelle de maintien de l’ordre 
public et de prévention des infractions. Pour la première fois, 
le Gouvernement avait expressément demandé à ce que le 
droit européen soit purement et simplement évincé ! Pourtant, 
la Cour de justice avait revu ses exigences à la baisse, en 
s’accommodant d’une conservation ciblée des données 
numériques en présence d’une menace grave et imminente…  
 
Que faire ? À la différence de Lénine, nous ne croyons pas 
qu’une « avant-garde » révolutionnaire, composée d’une 
poignée d’individus, réussisse à forcer la main aux coriaces 
juridictions nationales. Bien au contraire, ce n’est qu’en dotant 
l’Union européenne d’une véritable assise démocratique que 
le principe de primauté du droit européen peut obtenir la 
légitimité essentielle à son plein effet. Ce n’est qu’en 
rationalisant les compétences de l’Union européenne que le 
principe de primauté peut être accepté. Ce n’est également 
qu’en dotant l’Union européenne d’un pouvoir de contrainte 
plus abouti que le principe de primauté peut être fait respecter. 
Bref, une Europe fédérale est attendue pour redonner ses 
lettres de noblesse à ce principe, aussi fondamental que 
contesté.  

Pour le secrétaire d’État chargée des affaires européennes, « 
quand on dit qu’on ne respecte pas la primauté du droit de 
l’Union européenne, (...) on tue l’Europe ». 
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Deuxième partie :  
… à la proposition de la nouvelle coalition allemande d’État fédéral européen ! 

 
 

Réactions enthousiastes à l’accord de coalition allemand 

 
Chloé Fabre 

Membre du bureau de Presse fédéraliste et du comité de rédaction de Fédéchoses 
Vice-Présidente de l’UEF France et Présidente de l’UEF Ile-de-France  

 
Les élections législatives allemandes ont eu lieu le 
26 septembre 2021. Tout le monde attendait quelque chose de 
ces élections, en pensant quand même qu’il serait déçu. Eh 
bien, la nouvelle coalition nous donne tort et ouvre l’avenir 
avec des propositions fédéralistes, fortes et ambitieuses. 
Tour d’horizon des réactions. 
 
Les fédéralistes avaient suivi le sujet des élections allemandes 
avec plusieurs activités organisées depuis le début de l’année 
2021. Les résultats des élections laissaient présager des 
négociations longues. Mais les partis allemands ont innové, en 
créant les dialogues pré-négociations entre les libéraux et les 
Verts, et en aboutissant à un accord de coalition ambitieux. 
L’accord de coalition est le programme cadre du 
gouvernement, ce sont les engagements sur la base desquels le 
gouvernement fédéral est fondé. Et, dans ce programme, les 
trois partis ont écrit noir-sur-blanc leur volonté de dynamiser 
l’intégration européenne, plus que ça, ils posent l’objectif 
d’aboutir à un État fédéral européen à l’issue d’un processus 
constituant.  
Ce faisant, ils répondent aux arrêts de la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe, empêcheuse de tourner en 
rond, qui n’a eu de cesse depuis des années de refuser les 
avancées en matière d’intégration parce qu’elles ne faisaient 
pas l’objet d’une mise à jour des traités et d’un partage clair 
des compétences. Une Constitution européenne pour un État 
fédéral doit répondre à ces critiques. 
Les réactions des fédéralistes de toute l’Europe ne se sont pas 
faites attendre. 

Sandro Gozi, le président de l’Union des fédéralistes 
européens (UEF Europe) se félicite dans un communiqué 
traduit en français :  

« L’Union des fédéralistes européens se félicite de 
l’engagement clair des partenaires de la coalition en 
faveur de la création d’une Fédération européenne. 
L’appel à la création d’une Fédération européenne est le 
cœur de notre mobilisation, ce que nous réclamons, 
avec nos sections, depuis notre fondation il y a 75 ans. » 

Intitulé « Un grand pas vers une Europe fédérale », le 
communiqué traduit bien le changement de méthode, on sort 
de l’ère des petits pas, mais on n’est pas encore dans le saut 
fédéral. C’est bien ce qu’indique Christian Moos, secrétaire 
général de Europa Union (section allemande de l’UEF), dans 
une tribune, elle aussi traduite en français,  

« Si les paroles sont suivies d’actes, nous sommes à la 
veille d’un grand moment européen ». 

La JEF Europe, elle aussi se félicite des propositions 
contenues dans l’accord de coalition au chapitre Europe et 
rebondit aussitôt « Pour la toute première fois, le 
gouvernement allemand dit explicitement qu’il veut réaliser 
une Fédération européenne. Il y a une dynamique qui s’installe 
et la question est maintenant de savoir si d’autres 
gouvernements nationaux peuvent la suivre », commente 
Antonio Argenziano, président de la JEF Europe.  
La JEF Europe précise : 

« En effet, de nombreux défis restent à relever pour le 
nouveau gouvernement allemand. Au niveau européen, 
il devra chercher des alliés de même sensibilité parmi les 
autres gouvernements, dont beaucoup sont confrontés 
à des batailles électorales à venir avec les eurosceptiques 
d’extrême droite. S’il s’est avéré difficile par le passé de 
rallier tous les partenaires européens, le gouvernement 
allemand est désormais prêt – si nécessaire – à aller de 
l’avant avec les pays volontaires, comme le prévoit 
l’accord de coalition, ouvrant ainsi la voie à un modèle 
de réforme de l’UE à plusieurs vitesses. 
Au niveau européen, il devra chercher des alliés de 
même sensibilité parmi les autres gouvernements, dont 
beaucoup sont confrontés à des batailles électorales à 
venir avec les eurosceptiques d’extrême droite. » 

 
Deux jours après l’annonce de l’accord de coalition allemand, 
la France et l’Italie ont signé un accord de coopération en vue 

de renforcer la souveraineté de l’Europe. Paris a 
également accueilli chaleureusement la déclaration 
de la coalition allemande, ce qui laisse espérer un 
élan plus large pour œuvrer à sa mise en œuvre. 
 
Et l’on ne peut qu’être d’accord avec la conclusion 
du communiqué de presse de la JEF Europe : 
« Un nouveau chapitre a commencé et, en tant 

que fédéralistes, nous sommes impatients de voir si les 
années à venir apporteront le changement dont 
l’Europe a besoin de toute urgence. De la Conférence 
sur l’avenir de l’Europe à une Convention 
constitutionnelle, des modifications des traités à de 
véritables réformes : la JEF sera toujours présente en 
Allemagne et dans toute l’Europe, pour s’assurer que 
l’UE saisisse les opportunités politiques de réforme vers 
une fédération européenne que nous réclamons depuis 
des décennies. L’Allemagne a envoyé un signal fort à 
l’Europe, il est maintenant temps pour les autres 
dirigeants européens de se débarrasser de leurs illusions 
de grandeur et d’embrasser la vérité : nous nous 
unissons ou nous périssons ! » 

À suivre... 

« Un nouveau chapitre a commencé et, en tant que fédéralistes, 
nous sommes impatients de voir si les années à venir 
apporteront le changement dont l’Europe a besoin de toute 
urgence » JEF Europe 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
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« Si les paroles sont suivies d’actes, nous sommes à la veille d’un grand 
moment européen » 

 
Christian Moos 

Secrétaire général de l’EUD, section allemande de l’Union des fédéralistes européens 
Traduit par Chloé Fabre 

 

Le contrat de coalition publié mercredi 24 novembre par le 
SPD, l’Alliance 90/ Die Grünen et le FDP contient nos 
exigences et principales idées. La déclaration centrale est la 
suivante : « La conférence [sur l’avenir de l’Europe] devrait 
déboucher sur une convention constituante et 
conduire à l’évolution vers un État fédéral 
européen, organisé de manière décentralisée, 
également selon les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, et ayant pour base la Charte des 
droits fondamentaux ». Les partenaires de coalition 
qui veulent former un nouveau gouvernement 
fédéral s’engagent en faveur d’un État fédéral européen tel que 
nous le réclamons depuis 1946. Si le nouveau gouvernement 
fédéral défend sérieusement cette position vis-à-vis de ses 
partenaires européens, s’il s’engage résolument en faveur de 
ses objectifs de politique européenne, cela peut devenir un 
moment important dans l’histoire de l’intégration européenne. 
 
Il est réjouissant de constater que l’accord de coalition laisse 
également entrevoir un droit de vote européen avec des 
Spitzenkandidaten (têtes de liste) forts et des listes 
transnationales. Le Parlement européen doit obtenir un droit 
d’initiative, le Conseil doit devenir plus transparent, la 
méthode communautaire doit supplanter la méthode 
intergouvernementale. L’unanimité au Conseil doit être 
remplacée par des décisions prises à la majorité, du moins en 
matière de politique étrangère et de sécurité, et un/e véritable 
ministre européen/ne des Affaires étrangères, doit remplacer 
le Haut Plénipotentiaire. Toutes ces exigences sont au cœur 
des revendications de l’Europa-Union Deutschland, une 
organisation non partisane. Ce qui semble remarquable et 
prometteur, c’est que tous ces projets ne sont pas liés à la 

condition que tous les États membres veuillent suivre cette 
voie. Le fait qu’une avant-garde doit aller de l’avant si l’on veut 
que l’Europe continue d’avancer est souligné à plusieurs 
reprises. 
 
Une attention particulière est également accordée à la 
démocratie et à l’État de droit, qui doivent être consolidés sur 
le plan intérieur, ainsi qu’à la perspective d’une alliance des 
démocraties avec, au centre, des relations transatlantiques 
renouvelées et renforcées. La souveraineté européenne est 
l’objectif de cette nouvelle alliance gouvernementale, le terme 
d’autonomie, que beaucoup ont actuellement à la bouche à 
Bruxelles, est évité à tout prix. Cela aussi est porteur d’espoir. 
Car l’Europe doit être souveraine, capable d’agir et efficace. 
Elle ne doit pas être autonome si elle prend au sérieux l’idée 
fédérale qui la caractérise et si elle veut défendre un ordre 
mondial libre. L’Europe ne doit pas s’isoler. Les objectifs 
mentionnés dans l’accord de coalition peuvent conférer un 

nouveau rayonnement à l’Union européenne et à l’idée qui la 
sous-tend et, par là même, constituer un bouclier efficace 
contre la tentation autoritaire et liberticide. 
 
Il est également positif que l’accord de coalition mise sur une 
société civile active, démocratiquement constituée et 
organisée, et annonce qu’il la soutiendra davantage. Il s’agit 
maintenant pour la nouvelle coalition de prendre au sérieux 
les engagements. L’heure est à la responsabilité, à la 
modernisation non seulement de l’Allemagne, mais aussi de 
l’Europe. Il est grand temps que l’Allemagne mette son poids 
dans la balance européenne. La France et de nombreux autres 
pays de l’UE attendent cela depuis des années. Au plus tard 
après les élections présidentielles françaises du printemps 
prochain, le moment sera venu de lancer une nouvelle grande 
initiative européenne. Ceux qui cherchent à diviser l’Europe 
et les démocraties du monde peuvent ainsi encore être 
repoussés. Mais cette tentative ne doit pas échouer. Chaque 
nouveau gouvernement mérite sa chance. L’alliance « Ampel » 
(tricolore) sera jugée à l’aune de ce que l’accord de coalition 
promet pour l’Europe. 

  

Il est également positif que l’accord de coalition mise sur une 
société civile active, démocratiquement constituée et organisée, 
et annonce qu’il la soutiendra davantage. 
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Le moment allemand de l’Europe 
 

Jacques Fayette 
Membre de l’UEF, professeur honoraire 

Article publié initialement dans Telos, avec leur aimable autorisation – Lyon 
  
 « Une convention constituante conduisant l’Union vers un 
État fédéral européen, organisé de manière décentralisée selon 
les principes de subsidiarité et de proportionnalité et sur la 
base de la Charte des droits fondamentaux ».  
On pourrait penser que cette citation est extraite d’un des 
discours d’Altiero Spinelli, non elle figure dans le programme 
de coalition qui rassemble les socialistes (SPD), les Verts et les 
libéraux (FDP). Elle reprend des extraits du programme des 
Verts qui voulait favoriser l’institution d’une République 
fédérale européenne, le SPD avec Martin Schulz avait une 
position pas très éloignée, le FDP étant plus réservé cependant 
l’eurodéputée Nicola Beer (Groupe Renew) qui a négocié pour 
son parti le texte relatif à la perspective européenne, a défendu 
avec vigueur une Europe garantissant l’état de droit.  
 

Renforcer le Parlement 
Le premier domaine mis en avant par la coalition est 
le renforcement du Parlement européen (PE). Au 
niveau de son élection, la coalition soutient un droit 
de vote unique avec des listes en partie 
transnationales. Le projet de listes transnationales 
avait été émis par la France avec l’idée de profiter 
partiellement des sièges devenus vacants par le 
départ des Britanniques, autant de sièges qu’il y a de pays (27) 
sans qu’il y ait nécessairement un ressortissant de chaque pays 
sur les listes en concurrence. L’adoption de cette innovation a 
été rejetée dès le début, par le premier groupe politique du 
PE : le PPE, présidé par Manfred Weber. Il en était résulté à 
l’Élysée, une rancune assouvie par l’opposition de la France à 
la proposition de Manfred Weber à la tête de la Commission 
européenne. Ultérieurement, la chancelière Merkel avait 
accepté cette initiative lors du sommet de Meseberg en juin 
2018 mais il n’en sera guère question dans des réunions 
ultérieures. C’est donc la coalition allemande qui relance le 
projet.  
Du côté français, le projet ne fait pas l’unanimité ainsi le Sénat 
(Commission des affaires européennes 5 juillet 2021) 
manifeste son opposition aux listes transnationales et au 
principe des Spitzenkandidaten selon lequel, c’est le groupe 
politique arrivé en tête aux élections européennes dont le chef 
de file est proposé comme président de la Commission. Ce 
principe avait été appliqué en mars 2014 lorsque Jean-Claude 
Juncker avait été élu par le PPE (contre Michel Barnier) et 
finalement avait accédé à la présidence de la Commission, ce 
que Valéry Giscard d’Estaing avait considéré être un « coup 
d’État ». En 2019, le Conseil européen avait pris les devants 
en proposant Ursula von der Leyen avant que le Parlement se 
réunisse. 
En dehors de la mise en place du Parlement, le projet de la 
coalition veut qu’un pouvoir d’initiative lui soit reconnu ce qui 
risque d’indisposer certains services de la Commission 
habitués à jouir d’un monopole en la matière. Un tel droit 
conduira naturellement à revoir le rôle du Parlement dans le 
processus budgétaire. On se souviendra qu’en 2020, la 
présidence allemande du Conseil avait fait savoir au Parlement 
que le consensus finalement réalisé par le Conseil européen 
avait été trop complexe à obtenir pour que le Parlement se 
mêle d’y changer quoi que ce soit.   

Au-delà de ces propositions concrètes ce qui frappe le plus, 
c’est l’affirmation répétée de l’Europe comme échelle 
pertinente pour l’analyse des défis et de leurs solutions. Le 
chapitre VII du programme est consacré à l’international : « La 
responsabilité de l’Allemagne pour l’Europe et le monde » 
mais le mot Europa a déjà été inscrit 130 fois sur un total de 
254 citations. Il subsiste néanmoins certains sujets qui vont à 
coup sûr créer des tensions avec les partenaires dont la France, 
ce sera le cas du retour aux principes budgétaires « Next 
Generation EU sera un instrument limité dans le temps et 
dans son montant » avec Christian Lindner comme ministre 
des finances (Renaud, 2021). Ajoutons la démission non 
parfaitement élucidée de Jens Weidmann, le gouverneur de la 
Bundesbank. 

 

Perspectives et rétrospectives 
Le programme européen de la coalition et la place de l’Europe 
dans le programme d’ensemble a été reçu avec faveur par 
Clément Beaune qui se sent soutenu dans sa préparation du 
semestre français. De son côté, Stéphane Séjourné nouveau 
président du groupe Renew au PE, déclare « la vision, la 
précision et la cohérence de l’ensemble proposé sont telles que 
l’on pourrait évoquer un moment allemand européen ».  
Cependant l’histoire nous a rendus prudents, en 1994 Karl 
Lamers et Wolfgang Schäuble proposèrent à la France une 
intégration politique plus poussée complétant l’instauration de 
la monnaie unique par le Traité de Maastricht signé quelques 
mois plus tôt. Le gouvernement de coalition (Mitterrand-
Balladur) ne donna pas suite. Le 12 mai 2000, Joschka Fischer 
prononça un discours audacieux à l’Université Humboldt à 
Berlin « de l’Union d’États à la Fédération, réflexions sur la 
finalité de l’intégration européenne ». Le lendemain même, 
Hubert Védrine opposant de toujours au fédéralisme, lui 
adressait dans un article du Monde un refus courtois mais 
ferme.  
Le 26 septembre 2017 dans son discours de la Sorbonne, 
Emmanuel Macron s’est prononcé en faveur d’une « Europe 
souveraine, unie et démocratique » sans en préciser la forme 
institutionnelle. La chancelière ne répond évasivement que 
huit mois plus tard. En mars 2019, Emmanuel Macron 
s’adresse directement aux citoyens d’Europe dans une tribune 
peu avant les élections européennes. Ce n’est pas la 
chancelière Angela Merkel qui répond mais Annegret Kramp-
Karrenbauer (AKK) qui lui a succédé à la tête de la CDU. La 
réponse est très décevante et l’indépendance stratégique est 
remisée à l’ombre du parapluie américain. 
Le projet du nouveau gouvernement allemand a donc 
l’immense mérite de donner un contenu concret au 
rapprochement toujours plus étroit mentionné en tête des 

Le projet du nouveau gouvernement allemand a donc 
l’immense mérite de donner un contenu concret au 
rapprochement toujours plus étroit mentionné en tête des 
traités européens. C’est un rappel institutionnel à la perspective 
tracée par les pères fondateurs. 
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traités européens. C’est un rappel institutionnel à la 
perspective tracée par les pères fondateurs. 
 Il convient cependant de faire progresser quelques dossiers 
décisifs. La santé qui n’est pas une compétence commune a 
fait l’objet d’une action communautaire décisive lors de la crise 
sanitaire.   Une autorité de préparation et de réaction aux crises 
sanitaires (HERA) a été instituée avec capacité de mobiliser 
des dizaines de milliards d’euros à l’image du BARDA nord-
américain. Dans un autre domaine, l’Allemagne vient de 
donner son approbation à l’Union bancaire.  
Deux points vont être cruciaux : la réussite de programmes 
industriels de défense dans le domaine des chars et de 
l’aviation et la politique visant à doter l’Europe d’une capacité 
d’innovation et de production de semi-conducteurs dont la 
pénurie menace plusieurs secteurs industriels. Dans ces 
domaines, le programme pourrait être plus précis. Comme le 
remarquent les deux présentateurs de ce programme aux 
lecteurs francophones (Mennerat & Hublet, 2021) « la 
question des forces armées et de leurs équipements n’apparaît 
pas de manière explicite, alors que du côté français, elle 
constitue un des premiers piliers de l’autonomie stratégique ». 
Il faut cependant noter que le développement en commun 
d’équipements militaires constitue un des rares passages où la 
France est explicitement mentionnée. 

Au total il y a à la fois une forte ambition symbolique et une 
bonne dose de pragmatisme mais le nouveau gouvernement 
allemand écrit vouloir privilégier la méthode communautaire 
face à la méthode intergouvernementale. Il devrait être 
possible d’avancer dans certains domaines sans modifier les 
traités, même dans un environnement où le Conseil européen 
prend de plus en plus de poids, parfois en violation des traités 
(Giraud, 2020). Dans cette progression l’alliance franco-
allemande peut aussi compter sur le soutien de l’Italie de Mario 
Draghi qui a posé en termes particulièrement lumineux la 
problématique de la souveraineté européenne (Draghi, 2012).  
Une leçon peut être tirée pour la France. Trois partis 
concurrents invités par le suffrage universel à gouverner 
ensemble sont capables après avoir fait l’inventaire de leurs 
divergences, de définir un programme où chacun a fait des 
concessions y compris dans l’attribution des choix 
ministériels. Le sort de ce programme dépend largement du 
résultat des échéances électorales françaises. Quel parti en 
France pourrait transposer le principe omniprésent dans le 
texte du programme allemand et déclarer « définir les intérêts 
français à la lumière des intérêts européens » ?  
 

 
 

Pour l’UEF France, l’État fédéral européen doit intégrer le débat 
français lors des prochaines élections !  

 
UEF France 

Communiqué de presse – Publié par Le Taurillon  
 
OPINION. Le contrat de coalition entre les sociaux-
démocrates du SPD, les Grünen et les libéraux du FDP a été 
signé ce mardi 7 décembre à Berlin. Résolument orienté vers 
la construction d’une Europe fédérale, il constituera le socle 
de l’action du gouvernement allemand pour les 4 ans à venir, 
dirigé par Olaf Scholz qui vient d’être élu chancelier ce 
mercredi 8 décembre. 
 

L’Allemagne pour une Fédération européenne et 
une convention européenne constituante 
La section française de l’Union des fédéralistes européens 
(UEF) salue les dispositions contenues dans le contrat de 
coalition concernant l’évolution fédérale de l’Union 
européenne. […] Aussi, la conférence devrait 
déboucher sur une convention constituante et 
conduire à la poursuite du développement d’un État 
fédéral européen, organisé de manière décentralisée, 
selon les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité et sur la base de la Charte des 
droits fondamentaux. 
[…] 
L’Europe fédérale, qui est une revendication de l’UEF, a 
accompagné toutes les étapes de la construction européenne 
depuis sa création en 1946, et constituerait une avancée 
historique. Le président de la République, à quelque mois de 
la fin de son mandat, a par ailleurs indiqué être favorable au 
droit d’initiative législative du Parlement européen et aux listes 
transnationales. 
 

Le fédéralisme européen, un débat nécessaire de la 
campagne électorale française 
La question fédérale en Europe n’est donc pas une utopie que 
les Européens ne seraient pas prêts à voir se concrétiser. La 
France doit répondre positivement à ses partenaires allemands 
qui considèrent que l’intergouvernemental doit être dépassé 
sur un certain nombre de sujets majeurs d’intérêt commun. 
Les propositions contenues dans l’accord de coalition 
allemand doivent ainsi faire partie intégrante du débat 
politique à l’occasion des élections à venir en France. L’UEF 
France considère que la position de nos principaux partenaires 
sur le futur de l’Union change la donne et doit devenir un sujet 

de campagne des élections présidentielle et législatives. Nous 
militerons avec nos sections, nos adhérents et nos 
sympathisants en ce sens. 
Il est temps d’avoir une réponse européenne unique aux crises 
qui menacent les valeurs européennes, que cela soit les crises 
libyenne, ukrainienne ou l’utilisation des migrants à la 
frontière européenne par Loukachenko, le dictateur du 
Bélarus. 
L’UE doit être un rempart contre les tentatives autoritaires et 
liberticides qui la fragilisent. La seule réponse, c’est l’Europe 
fédérale, et donc une réponse positive au projet européen du 
nouveau gouvernement de coalition allemand. 

Les propositions contenues dans l’accord de coalition allemand 
doivent ainsi faire partie intégrante du débat politique à 
l’occasion des élections à venir en France. 
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Les citoyens français plébiscitent la réforme de la gouvernance 
européenne  

 
Jean-Guy Giraud 

Ancien président de l’UEF-France – Occitanie 
 
Le Ministère de l’Europe (et des Affaires étrangères) vient de 
mettre en ligne le résultat des « Conférences régionales sur 
l’avenir de l’Europe » préparatoires à la Conférence 
(européenne) sur l’avenir de l’Europe.  
Le Gouvernement s’est officiellement engagé à « transmettre » 
les conclusions de cette consultation lors de l’étape finale de 
la Conférence – même si « elles ne correspondent pas 
nécessairement aux priorités définies par le Gouvernement ». 
Nous laissons le lecteur (patient…) découvrir ce long et 
complexe document dont nous ne retiendrons que les 
éléments relatifs au thème de la gouvernance européenne, 
c’est à dire à la capacité de l’Union à mettre effectivement en 
œuvre les progrès et les réformes souhaités par les citoyens.  
 

La surprise de la gouvernance 
Notons tout d’abord – et c’est une surprise – que ce thème est 
le plus plébiscité (avec celui de l’information sur l’Europe) 
par les citoyens : 

« Les deux thèmes les plus plébiscités par les citoyens 
français sont le fonctionnement des institutions et 
la communication et l’information sur l’Europe. » 

Plus précisément : 
« Le fonctionnement des institutions est un thème 
(plus) complexe, impliquant pour certaines 
propositions une révision des traités.  
Néanmoins, il reste structurant aux yeux des citoyens, 

qui déplorent unanimement la complexité ́ des 
institutions dans lesquelles ils ne se reconnaissent pas.  
Les citoyens ont par ailleurs noté qu’existaient des 
procédures de révision simplifiées permettant de 
modifier des dispositions sur le fonctionnement 

de l’Union européenne a ̀ l’aide d’une majorité ́ simple.  
La réforme des institutions de l’Union européenne est 
ainsi une priorité pour les participants, qui y voient la 
condition nécessaire pour que l’Union se rapproche de 
ses citoyens. » 

 

Les réformes de gouvernance 
 Dans le détail, les propositions de « changements » 
permettant une « gouvernance plus efficace » sont listés à la 
page 62 du document et concernent notamment : 

• les modalités d’élection du PE et son droit d’initiative 
législative, 

• la prise de décision à la majorité qualifiée sur les 
questions essentielles, 

• la nomination d’un Président unique de l’exécutif, 

• la promotion d’actes de coopération renforcée. 
 

La suppression de l’unanimité 
Sur la question clé du vote à la majorité qualifiée, le rapport 
note :  

« Il a ensuite été proposé que le système de vote 
à l’unanimité soit remplacé par un vote à la majorité 
qualifiée pour les décisions relevant de ces domaines.  

Les experts présents lors de la conférence nationale ont 
indiqué que ce mode de décision [à la majorité qualifiée] 
existait déjà mais était relativement peu mis en 
œuvre, ce qui a conforté les citoyens dans la 
formulation et la priorisation de ce changement.  
Ils y voient ainsi un moyen de rendre la gouvernance de 
l’Europe plus efficace en évitant les paralysies 
potentielles liées à l’unanimité. » 

 

La surprise sur l’élargissement 
Notons aussi – et c’est une autre surprise – cette préconisation 
sur l’élargissement (P.64) : « Ralentir l’élargissement de 
l’Union européenne tant qu’il n’y a pas de projet politique 
cohérent abouti ». 
 

Le décalage avec la Commission   
Visiblement surpris par l’importance donnée par les citoyens 
au thème de la gouvernance, les auteurs du rapport soulignent 
(malicieusement ?) que ce thème « ne figure pas 
dans l’agenda stratégique 2019-2024 de l’Union 
européenne proposé par la Présidente de la Commission, 
Ursula von der Leyen. » 
Ils prennent acte du fait que « le fonctionnement des 
institutions (et la communication sur l’Europe), vus comme 
cruciaux par les citoyens des conférences régionales, ne sont 
pas identifiés comme des priorités stratégiques par 
l’Union européenne ». 
 

Vers une « fédération d’Etats d’Europe » 
Plus largement, les rapporteurs estiment que :  

« les citoyens penchent vers une fédération d’États 
d’Europe dotée de compétences fortes dans des 
domaines d’intérêt commun. 
Le choix d’une fédération d’États d’Europe traduit 
selon les citoyens l’objectif de renforcer les 
compétences partagées et/ou exclusives de l’Union, 
sans pour autant tendre vers un État fédéral. » 

 

La balle dans le camp du… triptyque 
France/Allemagne/Italie 
Il reste à présent à voir si ces aspirations des citoyens français 
sur cet aspect particulier de l’« avenir de l’Europe » 
correspondront aux souhaits exprimés par l’ensemble des 
citoyens consultés au sein de la Conférence européenne. 
Ou si, au contraire, les gouvernements et la Commission 
réussiront à exclure la question de la gouvernance du 
débat public – se réservant de traiter (ou pas) ce thème 
(délicat) entre les seuls responsables officiels nationaux et 
européens. 
Sur ce point, les positions de trois gouvernements en 
particulier – ceux du triptyque France/Allemagne/Italie –   
seront déterminantes. 
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Troisième partie : Et les fédéralistes poursuivent leurs propositions de réforme 
 

Suppression du droit de veto : 

 Réforme du système de vote au Conseil et au Conseil européen 

 
Giulia Rossolillo 

Professeure de droit européen à l’Université de Pavie 
Texte publié avec l’aimable autorisation de l’auteure et publié initialement  

dans la revue de politique Il Federalista de Pavie, qu’elle dirige, LXIII° année, 2021, numéro 1. 
 

La nécessité de 
surmonter le 
pouvoir de veto des 
États membres en 
étendant le vote à la 
majorité à tous les 
domaines de 
compétence de 
l’UE est 
certainement une 
question centrale 
dans le débat sur 
l’avenir du 

processus 
d’intégration européenne. L’abandon de l’unanimité dans les 
domaines où elle s’applique encore et son remplacement par 
des décisions à la majorité qualifiée est, en effet, 
l’une des réformes indispensables pour 
l’émancipation de l’Union européenne du contrôle 
que les États membres exercent encore sur son 
fonctionnement et donc pour sa transformation en 
fédération. Toutefois, il est important de souligner 
que la réforme du système de vote au sein des 
organes représentant directement les États ne suffit 
pas à elle seule à créer une Union fédérale, car elle 
doit être accompagnée d’autres mesures. 
 

L’unanimité comme méthode de prise de décision 
dans des domaines qui touchent au cœur de la 
souveraineté des États. 
L’unanimité reste le mode de scrutin utilisé dans certains 
domaines cruciaux pour le fonctionnement de l’Union. S’il est 
vrai que, depuis la création de la Communauté économique 
européenne, la prise de décision à l’unanimité au Conseil a 
considérablement diminué, remplacée par des décisions à la 
majorité qualifiée, il ne faut pas oublier que dans les deux 
domaines qui constituent le noyau dur de la souveraineté le 
consentement unanime des États au Conseil (ou au Conseil 
européen) est toujours requis. Il s’agit de la fiscalité (le 
montant du budget de l’Union ainsi que la nature et l’étendue 
des ressources qui le financent sont décidés à l’unanimité par 
le Conseil et cette décision doit ensuite être ratifiée par tous 
les États membres ; et l’unanimité est également requise pour 
l’approbation du cadre financier pluriannuel) et de la politique 
étrangère et de défense (où chaque décision est prise par le 
Conseil ou le Conseil européen avec l’accord unanime de tous 
les États). La nécessité d’un accord unanime au sein des 
organes européens représentant les gouvernements dans ces 
deux domaines est encore renforcée par un certain nombre 
d’autres dispositions qui montrent clairement que les États 
avaient la ferme intention de garder entre leurs mains le 

contrôle des compétences qui définissent la souveraineté des 
États. 
Tout d’abord, dans les deux cas, non seulement une décision 
unanime du Conseil est requise, mais le Parlement européen 
est presque totalement exclu du processus décisionnel. Dans 
le cas de la décision sur les ressources propres, il est seulement 
consulté, et il en va de même dans le domaine de la politique 
étrangère et de sécurité commune. En outre, dans ce dernier 
domaine, l’article 31 TUE stipule expressément que les actes 
législatifs ne peuvent pas être adoptés, excluant ainsi la 
possibilité de prendre des décisions selon une procédure (la 
procédure législative ordinaire) qui place le Parlement 
européen et le Conseil sur un pied d’égalité. 
En outre, si les traités prévoient - tant dans certaines 
dispositions spécifiques que dans l’art. 48 TUE en général - les 
clauses dites passerelles, c’est-à-dire la possibilité pour le 

Conseil européen (ou dans des cas spécifiques le Conseil) de 
permettre, à l’unanimité, que dans un domaine donné le 
Conseil ne décide plus à l’unanimité mais à la majorité qualifiée 
(ou de passer d’une procédure législative spéciale à une 
procédure législative ordinaire), il ne faut pas oublier que le 
traité interdit expressément l’application de telles passerelles 
dans le cas de décisions « ayant des implications militaires ou 
relevant du domaine de la défense » ou dans les cas visés aux 
art. 311(3) et (4) et 312(1)(2) du TFUE (décision sur les 
ressources propres et approbation du cadre financier 
pluriannuel). 
Outre le fait que de telles passerelles, même dans les secteurs 
où elles seraient possibles, n’ont jamais été appliquées, la 
disposition expresse selon laquelle il est impossible de les 
utiliser dans les deux secteurs qui constituent le noyau de la 
souveraineté étatique n’est pas fortuite, mais répond 
pleinement à la logique de la méthode communautaire et aux 
caractéristiques fondamentales du processus d’intégration tel 
qu’il est conçu depuis la création de la CEE. 
 

Le succès de la méthode communautaire dans la 
création du marché unique et ses limites. 
En effet, depuis la création de la Communauté économique 
européenne, le processus d’intégration repose sur l’idée de 
créer des formes de coopération toujours plus étroites entre 
les États souverains et l’exercice conjoint des fonctions 
étatiques, comme alternative au transfert de certaines d’entre 

Il ne faut pas oublier que dans les deux domaines qui 
constituent le noyau dur de la souveraineté le consentement 
unanime des États au Conseil (ou au Conseil européen) est 
toujours requis. Il s’agit de la fiscalité […] et de la politique 
étrangère et de défense. 
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elles au niveau européen. 
Bien que l’évolution du 
processus d’intégration ait, 
selon toute vraisemblance, 
dépassé les attentes des 
Pères fondateurs eux-
mêmes en termes de 
renforcement des liens et 
de l’interdépendance entre 
les États membres, ces 
caractéristiques sont restées 
inchangées dans l’Union 
européenne, précisément 
parce qu’elles sont 
spécifiques au pacte 
fondateur sur lequel le 
processus d’intégration 
s’est développé. La 
structure de l’Union 
européenne est en effet acéphale, en ce sens qu’il s’agit d’une 
organisation expressément conçue comme n’ayant pas de 
gouvernement, c’est-à-dire de pouvoir supérieur aux États 
pouvant prendre des décisions politiques, et qu’elle repose 
exclusivement sur des formes de gouvernance, c’est-à-dire des 
formes d’exercice conjoint de la souveraineté des États. 
Il s’agit d’un mécanisme qui a particulièrement bien 
fonctionné pour la création d’un marché commun, étant 
donné le type particulier d’intervention technique et 

administrative nécessaire dans ce domaine. Dans ce domaine, 
bien que l’Union européenne ne dispose pas d’un appareil 
administratif propre sur le territoire des États membres et que, 
par conséquent, la mise en œuvre des dispositions de l’Union 
dépende en définitive du travail des administrations des États 
membres, la méthode communautaire a montré toutes ses 
potentialités : un Parlement européen colégislateur avec le 
Conseil, et donc une limitation des cas de décision à 
l’unanimité, des actes – tels que les règlements – directement 
applicables dans les systèmes juridiques des États membres, et 
un contrôle juridictionnel complet par la Cour de justice. En 
fait, il s’agit de domaines dans lesquels la souveraineté des 
États est restreinte, mais pas sapée, et les États ont donc 
accepté que le droit communautaire, par le biais de ses 
instruments réglementaires, soit imposé aux États membres, 
même sans leur consentement unanime. 
Comme indiqué plus haut, une approche totalement différente 
doit être appliquée aux secteurs qui touchent au cœur de la 
souveraineté de l’État et impliquent des décisions de nature 
politique : en particulier la fiscalité (financement de l’Union) 
et la politique étrangère et de défense. Dans ces domaines, le 
pouvoir de décision est resté entre les mains du Conseil ou du 
Conseil européen, statuant à l’unanimité, ce qui exclut la 
possibilité pour le Parlement européen d’exercer son rôle de 
colégislateur et pour l’Union de légiférer sur ces questions par 
le biais d’actes directement applicables sur le territoire des 
États membres. Cette solution est parfaitement cohérente 
avec les prémisses du processus d’intégration : en l’absence 
d’un pouvoir exécutif démocratiquement légitimé, les 

décisions sont prises conjointement par des exécutifs 
nationaux qui, tout en reconnaissant la nécessité de coopérer 
pour relever les défis de dimension continentale, n’acceptent 
pas la création d’une souveraineté européenne qui leur serait 
supérieure.  
En définitive, comme on l’a noté, la méthode communautaire 
facilite la coopération entre les États, mais n’implique pas un 
transfert de certains pouvoirs politiques à un niveau supérieur 
de gouvernement indépendant des États eux-mêmes. Si tel est 

le modèle sur lequel se sont fondés les traités 
fondateurs, il s’ensuit qu’en restant dans le cadre des 
mécanismes prévus par les traités, il est possible 
d’essayer d’améliorer la coopération entre les États, 
mais pas de la dépasser au profit d’un modèle - celui 
fondé sur une véritable intégration, le modèle 
fédéral - qui repose sur des hypothèses totalement 
différentes. 

 

L’exemple de la fiscalité. 
Pour revenir à l’opposition majorité/unanimité, et en 
considérant l’un des domaines clés de la souveraineté étatique, 
la fiscalité, même si l’on supposait (hypothèse expressément 
interdite par les traités) que pour déterminer les ressources 
dont dispose l’Union et leur montant, le Conseil pourrait 
décider à la majorité qualifiée plutôt qu’à l’unanimité, on ne 
sortirait pas pour autant de la logique intergouvernementale 
dans laquelle fonctionnent les traités dans ce domaine. 
Premièrement, parce que l’article 311 du TFUE stipule qu’une 
telle décision n’entrerait en vigueur qu’après avoir été 
approuvée par tous les États membres conformément à leurs 
règles constitutionnelles respectives. Deuxièmement, parce 
que l’organe représentatif des citoyens, le Parlement européen, 
conserverait un rôle non pertinent. Et troisièmement, parce 
que la décision sur les ressources de l’Union ne serait pas 
adressée aux citoyens, mais aux États membres, puisque la 
fiscalité reste entre leurs mains. Les États membres 
conserveraient ainsi le pouvoir de décider et d’influencer la 
capacité de l’Union à se financer et donc à fonctionner. 
 

La méthode communautaire facilite la coopération entre les 
États, mais n’implique pas un transfert de certains pouvoirs 
politiques à un niveau supérieur de gouvernement indépendant 
des États eux-mêmes. 
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La nécessité de passer d’un modèle fondé sur la 
coopération à un modèle fondé sur la création d’un 
pouvoir supranational. 
Le fait que, dans un contexte tel que celui défini par les traités 
actuels, le passage de l’unanimité à la majorité n’est pas la 
solution ressort également de l’expérience des 
États-Unis d’Amérique. L’article IX des Articles of 
Confederation stipulait – contrairement aux traités 
instituant l’Union européenne – que le Congrès 
(composé de représentants des États membres) 
devait décider du financement de la Confédération 
et de la politique étrangère et de défense à la 
majorité des voix7.  Comme le note Hamilton dans 
le Fédéraliste n° 15, le fait que la décision ne soit pas 
prise à l’unanimité n’a cependant aucune influence, 
puisque les décisions du Congrès s’adressent aux 
États, qui doivent fournir l’argent pour financer la 
Confédération et les hommes pour former son armée, et qui 
peuvent donc refuser de les appliquer8.  
Ainsi, non seulement le passage d’une prise de décision à 
l’unanimité à une prise de décision à la majorité qualifiée dans 
des domaines qui touchent au cœur de la souveraineté des 
États n’est pas possible à traités constants, mais une telle 
réforme ne permettrait pas à elle seule à l’Union de déterminer 
sa propre conduite indépendamment des États et ne la 
libérerait donc pas du chantage de ces derniers. 
L’abolition du vote à l’unanimité et du droit de veto dans les 
domaines où ils sont prévus par les traités doit donc 
s’accompagner d’un changement structurel, remplaçant la 
logique de coopération entre États souverains par la création 
d’un pouvoir supranational démocratiquement légitimé qui 
peut agir indépendamment des États membres dans sa propre 
sphère de compétence. 

En prenant à nouveau comme point de référence le 
financement de l’Union, ce changement se produira lorsque 
l’organe représentant les citoyens, le Parlement européen, se 
verra attribuer l’une des prérogatives essentielles de tout 
parlement : le pouvoir fiscal. La condition nécessaire à 

l’émergence d’une union fiscale de nature fédérale est donc 
que le Parlement européen assume également le rôle de 
colégislateur en la matière et que le pouvoir de déterminer les 
ressources dont dispose l’Union soit soustrait au monopole du 
Conseil et des États membres.  
En résumé, étant donné que les décisions dans les domaines 
clés de la souveraineté exigent un contrôle démocratique 
direct par l’organe qui représente les citoyens, à savoir le 
Parlement, le dépassement effectif de la règle de l’unanimité 
et, par conséquent, du droit de veto, doit également 
correspondre à un changement structurel du système 
décisionnel de l’Union européenne. Ce changement consiste à 
donner au Parlement européen un pouvoir direct dans les 
domaines en question, de manière à faire émerger un 
gouvernement européen efficace, responsable devant et 
contrôlé par les citoyens européens, capable de remplacer les 
formes de coordination entre les gouvernements nationaux 
qui existent actuellement. 

 
  

 
7 « Les États-Unis assemblés en Congrès ne doivent jamais […] 

s’engager dans une guerre, accorder de lettre de marque ou de 
représailles en temps de paix, contracter des traités et des alliances, 
battre monnaie, en réglementer la valeur, établir les sommes et 
dépenses nécessaires pour la défense et le bien des États-Unis ou de 
l’un des États, émettre des billets ni contracter d’emprunt sur le crédit 
des États-Unis, affecter les crédits, fixer le nombre des navires de 
guerre à construire ou à acheter, ou l’importance des forces de terre 
et de mer à lever, nommer le commandant en chef de l’armée ou de 
la marine ; aucune question ni aucun autre point, à l’exception des 
suspensions de séance du jour au lendemain, n’est décidée sans 
l’accord de la majorité des États-Unis assemblés en Congrès » ; extrait 
de l’Article de confédération n° 9 ; cf. Digithèque MJP, mjp.univ-
oero.fr/constit/us/1777.htm. 
8 « Le grand vice, le vice radical de la Confédération existante, c’est 

le principe de la législation pour les États ou les gouvernements, en leur 
capacité de corps ou de collectivités, distinctes des individus qui les 
composent. Quoiqu’on n’ait pas étendu ce principe à tous les 
pouvoirs délégués à l’Union, cependant il gouverne et dirige ceux 
dont dépend l’efficacité de tout le reste. Sauf la règle de la répartition, 
les États-Unis ont un pouvoir illimité de faire des réquisitions en 
hommes et en argent ; mais ils ne peuvent s’en procurer par des 
règlements qui s’appliquent à tous les citoyens de l’Amérique. Il en 
résulte que, quoiqu’en théorie leurs décisions sur ces objets soient des 
lois constitutionnellement obligatoires pour les membres de l’Union, 

elles ne sont, en fait, que des recommandations que les États peuvent 
observer ou négliger à leur gré. […] L’idée de gouvernement implique 
le pouvoir de faire des lois. Il est essentiel à l’idée de loi, qu’il y ait 
une sanction ; en d’autres termes, qu’il y ait une peine, un châtiment 
pour le cas de désobéissance. S’il n’y a pas de peine attachée à la 
désobéissance, les résolutions, les ordres, décorés du nom de lois, ne 
seront autre chose que des avis ou des recommandations. Cette 
peine, quelle qu’elle puisse être, ne peut être infligée que de deux 
manières : par le ministère de Tribunaux et de juges, ou par le pouvoir 
militaire, par la force coercitive des tribunaux ou pas la force des 
armes. La première méthode ne peut s’appliquer évidemment qu’à 
des individus : il faut, de toute nécessité, employer la seconde contre 
des Corps politiques, des Communautés, des États. Il est évident qu’il 
n’y a pas de décision de tribunal qui puisse les forcer, en dernier 
ressort, à l’observation des lois. On peut prononcer des sentences 
contre eux pour la violation de leur devoir ; mais ces sentences ne 
peuvent être mises à exécution que par l’épée. Dans une association 
où l’autorité générale appartient aux groupements de communautés 
qui la composent, toute violation des lois doit entraîner un état de 
guerre ; et l’exécution militaire devient le seul instrument qui puisse 
assurer l’obéissance. Un tel état de choses ne mérite certainement pas 
le nom de gouvernement ; un homme sage ne doit pas lui confier son 
bonheur ». Extrait de « Le Fédéraliste, n° XV », Hamilton, in 
Alexander Hamilton, John, Jay, James Hamilton, Le Fédéraliste, éd. 
Librairie générale de droit et de jurisprudence (sous le patronage de 
l’UEF), Paris, 1957, p. 788. 

L’abolition du vote à l’unanimité et du droit de veto dans les 
domaines où ils sont prévus par les traités doit donc 
s’accompagner d’un changement structurel, remplaçant la 
logique de coopération entre États souverains par la création 
d’un pouvoir supranational démocratiquement légitimé qui 
peut agir indépendamment des États membres dans sa propre 
sphère de compétence. 
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Introduction. 
La réforme des 

mécanismes 
institutionnels et 
des politiques de 
l’Union européenne 
(UE) exige-t-elle la 
réforme des traités 
européens actuels ? 
Ou bien l’UE a-t-
elle plutôt la 
capacité d’évoluer 

progressivement 
sous l’effet de 

changements spécifiques du système actuel de gouvernance, 
mis en œuvre par les gouvernements nationaux et les 
institutions européennes existantes ? L’examen du thème de la 
réforme de l’UE doit partir de ces questions fondamentales. 
L’accord conclu sur la création de l’instrument financier de 
l’UE de nouvelle génération et sur son financement par la 
dette européenne, qui sera remboursée progressivement d’ici 
2058 par l’introduction de nouvelles taxes européennes 

générant des ressources propres pour le budget européen, 
semble suggérer que l’UE a effectivement la capacité d’évoluer 
progressivement vers l’objectif de former un gouvernement 
européen, sans qu’il soit nécessaire de réviser le traité. Cela dit, 
rien ne garantit que les avancées apportées par l’UE nouvelle 
génération et le mécanisme de la dette commune, en tant que 
réponse de l’UE à la crise de la pandémie, deviendront, à leur 
expiration, des instruments permanents et non plus 
contingents de la gouvernance européenne, à moins bien sûr 
qu’elles ne soient garanties par une réforme des traités. En fait, 
la volonté de certains États d’accepter ces instruments 
dépendait précisément de leur nature extraordinaire et non 
permanente. En outre, il faut considérer que ces instruments 
restent contestables, étant donné qu’ils ne sont pas 
actuellement envisagés par les traités (voir TFUE, articles 125, 
310 et 311). L’ensemble des considérations ci-dessus montre 
qu’il est nécessaire d’engager une véritable réforme de l’UE 
selon une procédure constituante. 
 

Les moyens de réformer l’Union européenne. 
La procédure actuelle de révision du traité de l’UE (art. 48 
TUE) exige que tous les (27) États membres signent un accord 
de modification du traité ; pour que cet accord entre en 
vigueur, ils doivent le ratifier à l’unanimité conformément à 
leurs exigences constitutionnelles (soit par l’intermédiaire de 
leurs parlements respectifs, soit, dans certains États, par un 
référendum populaire). Il est toutefois notoirement difficile de 
parvenir à un accord entre les 27 États membres, en raison de 

leurs divergences de vues sur les objectifs du processus 
d’intégration. Le droit international offre deux moyens de 
contourner cette difficulté. La première consiste à invoquer la 
clause « rebus sic stantibus » telle que codifiée par la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, et donc à 
permettre aux États souhaitant une réforme plus substantielle 
de l’UE de convenir, entre eux, d’un nouveau traité avec des 
règles différentes. Cette solution permettrait de contourner la 
règle de l’unanimité prévue par l’art. 48 TUE et la conclusion 
d’un nouveau traité avec l’accord d’une majorité (à 
déterminer) des États. Alternativement, un nouveau traité 
pourrait simplement contenir une clause stipulant qu’il 
n’entrerait en vigueur que dans les pays dans lesquels il aurait 
été ratifié, par le parlement national ou par un référendum 
populaire. En fait, en l’absence d’un véritable peuple européen 
– le traité de Lisbonne fait référence aux citoyens de l’Union 
et non à un peuple européen –, il serait juridiquement et 
politiquement impossible d’obliger un ou plusieurs États à 
adopter un nouveau traité alors que leur parlement ou leur 
population auraient voté contre. 
En tout état de cause, un nouveau traité résoudrait le problème 
de l’intégration différenciée au sein de l’UE actuelle, car il 

permettrait aux États souhaitant maintenir le niveau 
d’intégration actuel et rester liés par les dispositions 
des traités actuels, de le faire, tout en donnant à ceux 
qui veulent progresser vers une véritable union 
fédérale la possibilité de signer le nouveau traité, qui 
contiendrait des dispositions supplémentaires en ce 
sens. Naturellement, la nature des relations entre 
l’UE actuelle et la nouvelle union fédérale devrait 

être soigneusement définie, soit dans le nouveau traité lui-
même, soit dans un accord séparé. 
 

État fédéral ou Union fédérale. 
Le type de réforme de l’UE dépendrait des objectifs que les 
États membres, les forces politiques et les citoyens de l’UE 
souhaiteraient atteindre. Il serait irréaliste d’envisager la 
création d’un État fédéral capable de prendre la place des 
États-nations actuels, dont certains ont une existence 
séculaire, car cela signifierait doter les institutions du nouvel 
État de toutes les compétences actuellement entre les mains 
de ces États-nations. Si, toutefois, nous reconnaissons que 
l’État-nation n’est plus en mesure de remplir toutes les 
fonctions qu’il remplissait au XIXe siècle et d’exercer une 
souveraineté absolue dans tous ses domaines d’activité, alors 
la solution la plus réaliste serait de créer, par agrégation, une 
union fédérale des États-nations existants (ou de certains 
d’entre eux), mais sans que cela implique la suppression 
d’aucun d’entre eux. Cela reviendrait à une forme de partage 
de la souveraineté, nécessaire précisément parce 
qu’aujourd’hui la souveraineté ne peut plus être absolue, 
comme elle l’était au XIXe siècle. Fondamentalement, elle 
serait partagée entre les États-nations et une union fédérale 
dotée de pouvoirs « limités mais réels ». 
 

Le pouvoir constituant. 
Ce texte n’est pas le lieu approprié pour une analyse théorique 
de la doctrine constitutionnelle ou un examen des différentes 

Il est notoirement difficile de parvenir à un accord entre les 27 
États membres, en raison de leurs divergences de vues sur les 
objectifs du processus d’intégration. Le droit international 
offre deux moyens de contourner cette difficulté. 
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manières dont le pouvoir constituant pourrait s’exprimer à 
travers l’acte fondateur (appelé Constitution européenne ou 
Loi fondamentale européenne) d’une nouvelle Union 
européenne. Il suffit ici de reconnaître l’existence d’une 
doctrine « contractualiste » interprétant la « Constitution » ou 
un autre acte fondateur comme un « contrat social » par lequel 
une communauté de personnes ou de peuples décide 
d’adopter un nouveau « statut » reconnaissant leur statut de 
citoyens d’une nouvelle organisation politique. 
Plusieurs moments de la vie institutionnelle de l’UE se prêtent 
à l’exercice de ce pouvoir constituant. Il pourrait être exercé  

• 1) à l’issue de la Conférence sur l’avenir de l’Europe, si un 
nombre significatif de citoyens et d’organisations 
européennes demandaient au Parlement européen (PE) 
d’élaborer un plan de réforme 
de l’UE visant à élargir ses 
compétences, et de conclure 
un nouveau traité 
constitutionnel créant une 
union fédérale ;  

• 2) à la veille de l’un des 
prochains tours des élections 
européennes, si les principales 
forces politiques européennes 
souhaitaient donner au 
nouveau PE, élu par les 
citoyens, un rôle constituant, 
à savoir d’élaborer, pendant la 
législature, un nouveau projet 
de traité à soumettre aux 
parlements nationaux ou à un 
référendum paneuropéen ; ou  

• 3) lorsque les membres du G7 
et de l’UE, en raison du déclin 
de leur PIB, cesseraient de figurer parmi les sept pays les 
plus industrialisés du monde ; en effet, à ce moment-là, 
seule une nouvelle union fédérale européenne répondrait 
aux critères économiques d’adhésion à cette organisation.  

 

Les projets constitutionnels dans l’histoire de 
l’intégration européenne. 
Le processus d’intégration européenne a vu, à deux reprises, 
l’élaboration de projets, abandonnés par la suite, qui auraient 
permis de franchir des étapes décisives vers la création d’une 
union fédérale. 

• a) Le projet de l’Assemblée ad hoc 
La première de ces tentatives constitutionnelles avortées a été 
le projet de « Communauté politique européenne » (CPE) 
élaboré en 1953 par l’Assemblée ad hoc, mandatée par les 
gouvernements des six États membres fondateurs de l’Europe 
et créée dans le cadre de la CECA. Ce projet avait été élaboré 
sur la base de l’article 38 du traité instituant la Communauté 
européenne de défense (CED). Il prévoyait un système 
parlementaire bicaméral dans lequel la première chambre 
serait une chambre du peuple élue au suffrage universel, et la 
seconde un sénat désigné par les parlements nationaux. Le 
projet de traité prévoyait un conseil exécutif européen (sur le 
modèle de la Haute Autorité de la CECA), chargé de la 
gouvernance communautaire. Cet organe devant être 
composé d’un président élu par le sénat et de membres élus 
par le président, les États membres n’auraient pas été associés 
à sa désignation. Un conseil des ministres nationaux 
(représentants des États membres) était également prévu, afin 
d’assurer l’harmonisation de l’action du gouvernement 

européen avec celle des gouvernements nationaux. 
Cependant, en raison de la non-ratification du traité de la CED 
par l’Assemblée nationale française en 1954, ce projet n’a 
jamais vu le jour. 

• b) Le projet Spinelli. 
Le projet de traité élaboré à l’initiative et sous l’impulsion 
d’Altiero Spinelli, et approuvé par le PE en février 1984, 
constitue la deuxième tentative de donner à l’UE une base 
constitutionnelle (même si Altiero Spinelli, par réalisme 
politique, avait évité de qualifier son projet de 
« constitutionnel »). Pourtant, malgré son langage prudent, 
son projet de traité de 1984 contenait un certain nombre 
d’innovations clés qui peuvent effectivement être définies 
comme « constitutionnelles » au sens classique du terme :  

• 1) une séparation plus claire des pouvoirs entre, d’une 
part, un exécutif/gouvernement (la Commission 
européenne) et, d’autre part, les deux chambres 
législatives utilisant le vote à la majorité (c’est-à-dire, le PE 
et le Conseil de l’Union, ce dernier devant, après une 
période transitoire de 10 ans, passer largement au vote à 
la majorité qualifiée) ;  

• 2) une responsabilité politique claire de la Commission 
devant le PE ;  

• 3) une différenciation entre la « loi organique » et la 
législation ordinaire liée à la politique ;  

• 4) l’établissement d’une capacité fiscale européenne 
autonome ;  

• 5) l’introduction de droits fondamentaux et de sanctions 
à l’encontre des États membres les violant (à ce moment-
là, il n’y avait pas encore de Charte européenne des droits 
fondamentaux) ; et  

• 6) l’application du principe de la majorité qualifiée (une 
majorité d’États membres représentant les deux tiers de 
la population) comme condition pour l’entrée en vigueur 
du traité.  

La tentative d’Altiero Spinelli de doter l’Union d’un texte 
constitutionnel a échoué au profit d’une réforme 
conventionnelle plus limitée, à savoir l’Acte unique européen, 
qui ne contenait aucun des éléments novateurs de son projet 
de traité. Néanmoins, deux tiers des dispositions novatrices du 
projet Spinelli ont été progressivement introduites dans les 
traités ultérieurs, mais pas les règles les plus importantes 
concernant le principe de majorité pour l’entrée en vigueur des 

Altiero Spinelli au Parlement européen, source Wikipédia 
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traités, une capacité fiscale européenne autonome et la 
hiérarchie des législations. 
De manière générale, on peut dire que ces deux projets 
« constitutionnels » préservaient, dans une large mesure, les 
rôles que remplissent encore les principales institutions de 
l’UE actuelle, y compris le Conseil européen, si ce n’est leurs 
compétences spécifiques, ainsi que les rôles des États 
membres dans l’architecture institutionnelle de l’UE. 
 

Conditions clés nécessaires à la création d’une 
Union fédérale. 
Si l’UE devait lancer une phase constituante (voir ci-dessus) 
en vue de former une nouvelle union fédérale européenne, elle 
devrait d’abord définir les conditions et les compétences qui 
devraient être inscrites dans le nouveau traité fondateur. 
1. La première condition nécessaire serait l’élaboration et 
l’approbation d’un texte constitutionnel qui, par le biais 
d’un processus constituant permettant sa validation par les 
citoyens européens et/ou leurs représentants par le biais d’une 
ratification populaire ou parlementaire, donnerait à la nouvelle 
entité une légitimité politique et juridique. Bien que les deux 
termes suivants soient interchangeables, puisqu’ils ont la 
même signification et le même contenu, il convient d’utiliser 
le terme « Loi fondamentale » (déjà utilisé par la République 
fédérale d’Allemagne pour éviter toute confusion avec la 
Constitution de Weimar) de préférence à celui de 
« Constitution ». Cela permettrait d’éviter toute controverse, 
dans le cadre d’un éventuel référendum populaire, sur la 
question de savoir si la nouvelle « Constitution » européenne 
serait supérieure ou non aux constitutions nationales 
existantes. La réponse à cette question est évidemment que la 
nouvelle Loi fondamentale n’aurait la priorité sur les 
constitutions nationales que dans les domaines d’activité dans 
lesquels elle a attribué des compétences (et donc la 
souveraineté) à l’UE, mais qu’elle n’affecterait les dispositions 
des constitutions nationales dans aucun autre domaine.  

2. La deuxième condition nécessaire serait la 
constitution d’un véritable gouvernement européen 
responsable devant un nouveau parlement européen et 
qui serait doté de fonctions exécutives dans les domaines de 
compétence de l’UE (c’est-à-dire de pouvoirs réels bien que 
limités. Certains pensent que le nouveau gouvernement 
européen devrait être une émanation de l’actuelle Commission 
européenne, bien qu’avec une composition différente de celle 
de cette dernière, à savoir un commissaire par État membre, 
et avec des compétences différentes. Pour sa part, la 
Commission européenne, dans un rapport sur l’UE, a déjà 
indiqué sa volonté d’être remplacée en cas de formation d’un 
véritable gouvernement européen. L’essentiel est que les 
membres du futur gouvernement européen, qu’ils soient 
choisis par le président unique de la « nouvelle UE » 
(éventuellement élu directement par les citoyens européens) 
ou par les gouvernements nationaux, soient directement 
responsables devant le nouveau parlement (composé d’une 

chambre du peuple et d’une chambre des États) et soumis à 
un vote de confiance de ce dernier. Si les membres du nouveau 
gouvernement européen étaient nommés directement par le 
président unique de la nouvelle union, celui-ci ne devrait pas 
nécessairement veiller à ce que toutes les nationalités soient 
« représentées », et pourrait donc potentiellement choisir plus 
d’un citoyen d’un État membre et aucun citoyen d’un autre. 
Le nouveau traité devrait préciser si le nouveau gouvernement 
européen disposerait d’un droit d’initiative législative ou si 
celui-ci serait confié au nouveau parlement bicaméral. Les 
deux projets constitutionnels élaborés à ce jour, que nous 
avons examinés ci-dessus, prévoyaient en substance que 
l’initiative législative devait être accordée à la fois à l’organe 
exécutif (gouvernement) et à l’organe parlementaire. 
3. La troisième condition est que le gouvernement 
européen serait rendu responsable devant le nouveau 
parlement bicaméral. La question qui se pose ici est de 
savoir s’il faut ou non maintenir une structure comme l’actuel 
Conseil des ministres (et, à plus forte raison, l’actuel Conseil 
européen) en tant qu’organe législatif, et une structure comme 
le Conseil européen, qui est le principal organe chargé de 
donner une orientation à l’Union et d’établir ses priorités 
politiques. Les deux projets constitutionnels que nous avons 
déjà mentionnés prévoyaient tous deux le maintien d’une 
structure politique intergouvernementale (complétant un 
parlement bicaméral dans le cas du projet CPE). Une 
possibilité, comme le suggérait Spinelli – bien que sa solution 
doive évidemment être adaptée en conséquence –, serait de 
maintenir une structure « intergouvernementale » pendant une 
période transitoire avant de passer à un parlement unique 
bicaméral. Il serait essentiel qu’une fois la décision prise de 
remplacer le Conseil des ministres actuel, ainsi que le Conseil 
européen, tous deux composés d’un représentant de chaque 
État membre et décidant souvent à l’unanimité ou par 
consensus, il soit expressément stipulé que la nouvelle 
chambre des États devrait compter un nombre égal de 

membres de chaque État, tandis que la chambre 
basse serait composée proportionnellement à la 
population, et que les deux chambres devraient 
utiliser des systèmes de vote à la majorité. Cette 
formule – le Grand Compromis de Philadelphie – a 
été jugée acceptable pour la Constitution américaine 
et conviendrait également à une nouvelle union 
fédérale d’États européens, même si nombre d’entre 
eux (contrairement aux États américains) ont une 
histoire séculaire. L’essentiel serait que les membres 
de la nouvelle chambre basse soient élus par les 

citoyens européens qui voteraient pour des candidats 
appartenant à des listes transnationales – cette exigence 
devrait s’appliquer dans un premier temps à une partie des 
sièges, pour être progressivement augmentée –, et donc pour 
des partis véritablement européens avec des programmes 
véritablement européens, et non, comme nous le voyons 
aujourd’hui, des partis avec des programmes génériquement 
européens n’étant en réalité que des extensions de leurs 
programmes nationaux. Il faudrait donc éviter un système 
permettant aux membres de la nouvelle chambre basse de 
voter sur une base essentiellement nationale, comme le font 
assez fréquemment les députés européens actuels (comme 
dans le cas, par exemple, des députés français votant en bloc 
pour des résolutions de politique agricole qui coïncidant avec 
l’intérêt national français). 
4. La quatrième condition serait de prévoir, dans la Loi 
fondamentale, un nouveau système, plus permanent, de 
répartition des compétences entre l’Union fédérale et ses 

Plusieurs moments de la vie institutionnelle de l’UE se prêtent 
à l’exercice de ce pouvoir constituant. Il pourrait être exercé 1) 
à l’issue de la Conférence sur l’avenir de l’Europe […], 2) à la 
veille de l’un des prochains tours des élections européennes 
[…], 3) lorsque les membres du G7 et de l’UE, en raison du 
déclin de leur PIB, cesseraient de figurer parmi les sept pays les 
plus industrialisés du monde […]. 
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États membres qui, 
avant tout, 
supprime le 
pouvoir exclusif 
des États membres 
d’attribuer des 
compétences à 
l’Union fédérale (en 
d’autres termes, les 
prive de leur 
pouvoir actuel 
d’être « maîtres » 
des traités). Ce 
changement serait 
légitimé par 
l’approbation 
formelle – 
populaire ou par les 
parlements 
nationaux – de la 
nouvelle Loi 
fondamentale. En 
même temps, ce 
nouveau système 
de répartition des 
compétences 
devrait conférer à 
l’union fédérale une « autonomie stratégique » lui permettant 
d’exercer ses propres compétences dans les domaines de la 
politique extérieure et intérieure. En politique extérieure, 
l’Union fédérale aurait besoin d’une capacité de défense 
autonome pour crédibiliser ses décisions (envoi de missions 
de maintien de la paix, de forces d’intervention, etc.), mais ne 
pourrait pas assumer la responsabilité de l’ensemble de sa 
capacité militaire avant un certain temps, ce qui signifierait que 
les États membres continueraient à jouer un rôle militaire 
essentiel. En matière de politique intérieure, l’Union fédérale 
exercerait une autonomie stratégique dans plusieurs domaines 
: la monnaie (à travers le rôle international de l’euro), 
l’économie/les finances (à travers la capacité fiscale autonome 
de l’Europe), la sécurité intérieure (dans la lutte contre le 
terrorisme et le crime organisé), le marché mondial (à travers 
la capacité de l’Europe à être compétitive, à commencer par 
l’agenda numérique et l’intelligence artificielle), et les relations 
avec les pays voisins (à travers le développement de la 
« politique de proximité » lancée par Prodi) et avec l’Afrique. 
Ces relations relèveraient du domaine de l’action extérieure de 
l’Europe et pourraient être renforcées, conformément à 
l’approche fédérale, par la prise en charge, par le 
gouvernement européen, d’un rôle d’initiative et de 
représentation, et par des décisions prises à la majorité par les 
deux chambres législatives. 
5. La cinquième condition (à laquelle fait allusion la 
quatrième) serait de doter la nouvelle union d’un budget 
fédéral financé par de véritables ressources propres et, en 
particulier, d’une capacité fiscale autonome lui permettant 
d’imposer des impôts européens directs aux entreprises et aux 
citoyens de l’union. En effet, l’art. 311 TFUE, qui dispose 
actuellement que « l’Union se dote des moyens nécessaires 
pour atteindre ses objectifs », est interprété de différentes 
manières : certains soutiennent qu’il autorise l’imposition 
d’impôts européens, tandis que d’autres (voir le rapport Monti 

de 2016) estiment que l’UE ne peut pas imposer directement 
des impôts européens. Compte tenu du calendrier convenu 
entre le Conseil des ministres et le PE, nous verrons bientôt si 
l’UE s’avère capable de se procurer de manière indépendante 
de nouvelles ressources propres en imposant des taxes 
européennes telles que la taxe web, la taxe carbone ou l’impôt 
sur les sociétés proposés. Le point essentiel est qu’une 
nouvelle union fédérale devrait être dotée de la capacité 
autonome de prélever directement des impôts européens sur 
les entreprises et les citoyens (comme ceux prélevés dans le 
passé par la Haute Autorité de la CECA sur les producteurs 
de charbon et d’acier), sans qu’il soit nécessaire d’harmoniser 
au préalable les impôts nationaux, et donc d’impliquer les 
budgets nationaux. 
6. Enfin, et c’est la sixième condition nécessaire à la 
création d’une véritable union fédérale, il faudrait une 
révision des dispositions des traités actuels sur la défense des 
valeurs fondamentales de l’UE et sur l’État de droit. Le traité 
de Lisbonne a été interprété différemment par ceux qui 
considèrent la défense de l’identité nationale comme la priorité 
absolue, par opposition à ceux qui, au contraire, attachent une 
importance primordiale au respect de l’État de droit et au 
principe de coopération loyale entre les institutions 
européennes et les États membres. La Cour de justice a déjà 
confirmé la nécessité de respecter l’autonomie d’un pouvoir 
judiciaire indépendant ainsi qu’une presse libre ne devant être 
soumise à la censure d’aucun pouvoir politique. Il est donc 
nécessaire de revoir les dispositions actuelles qui ne 
permettent pas, en raison d’une procédure exigeant 
l’unanimité, de sanctionner efficacement les violations de 
l’État de droit. Dans d’autres organisations comme l’ONU et 
le Conseil de l’Europe, il est possible de suspendre un État 
membre violant l’État de droit. Une disposition à cet effet 
devrait être incluse dans la Loi fondamentale d’une future 
union fédérale européenne.  
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Féd’actualité : Aux portes de l’UE, des êtres humains maltraités 
 

 
Walterw.a, Refugge, 16 avril 2014, Flickr 

 

Assez de morts aux frontières européennes  

 
Marie-Christine Vergiat 

Vice-Présidente de la Ligue des Droits de l’Homme, députée européenne de 2009 à 2019 
 

Depuis la mi-
novembre, une 
nouvelle « crise 
migratoire » aurait 
éclaté aux frontières 
de l’Union 
européenne (UE). 
Cette fois, c’est 
entre la Biélorussie 
et la Pologne mais 

aussi dans une moindre mesure en Lettonie et en Lituanie. 
La dernière fois, c’était en 2015/2016 : 1,5 million 
personnes avaient traversé la Méditerranée et 
surtout la mer Egée ; l’Allemagne en a accueilli un 
million. Et heureusement car, si quelques pays 
européens ont refusé tout accueil, l’effort de tous les 
autres a été très en deçà de ce qu’il aurait dû être 
dans le cadre de la solidarité européenne ne serait-
ce qu’au prorata de leur population et de leur 
richesse économique ainsi que la Commission européenne a 
alors tenté de le faire adopter. Et c’est ce refus de solidarité 
qui a conduit à la signature de l’accord avec la Turquie qui, 
quoi que l’on pense de son dirigeant, est le pays du monde qui 

 
9 3.7 millions selon les derniers chiffres du HCR (Haut-commissariat aux 
réfugiés) 
10 La Pologne a même interdit aux ONG d’accéder à la zone concernée 
11 Les associations qui travaillent sur la question des migrations préfèrent de 
plus en plus ce terme d’exilé car il est moins « chargé » que celui de migrant 

accueille le plus de réfugié.e.s9. Déjà à l’époque, ce n’était pas 
une « crise des migrants » mais un refus d’accueillir des 
réfugié.e.s dont le nombre résultait avant tout de la situation 
au Moyen-Orient et particulièrement en Syrie. 
Qu’en est-il aujourd’hui de cette nouvelle « crise » ? D’abord 
ce n’est que quelques milliers de personnes qui ont tenté de 
rejoindre l’UE par la Pologne et elles ont été bloquées à la 
frontière dans des conditions inhumaines10 par des moyens 
ressemblant à s’y méprendre à ceux pouvant être déployés en 
cas de conflit militaire.  
La première question que l’on peut se poser : c’est pourquoi 

ces exilé.e.s11 (ici surtout des Kurdes d’Irak) tentent de 
rejoindre l’UE en passant par la Biélorussie. Même si la 
Biélorussie les a semble-t-il un peu appâté, cela n’aurait pas eu 
d’effets si les frontières européennes n’étaient pas de plus en 
plus fermées pour celles et ceux qui viennent de l’Afrique et 

dont on oublie qu’au sens premier du terme, il définit simplement quelqu’un 
qui part s’installer dans un autre pays pour une durée supérieure à un an. Avec 
le terme exilé, on désigne toutes celles et tous ceux qui fuient leur pays de 
manière contrainte quels qu’en soient les motifs (guerres, conflits, internes, 
persécutions, événements climatiques ou misère économique). 

Déjà à l’époque, ce n’était pas une « crise des migrants » mais 
un refus d’accueillir des réfugié.e.s dont le nombre résultait 
avant tout de la situation au Moyen-Orient et particulièrement 
en Syrie. 
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du Moyen-Orient. Il leur est, en effet, 
quasiment impossible d’obtenir un visa, 
fusse-t-il humanitaire, et de plus en plus de 
murs sont dressés aux frontières de l’UE : 
des murs de barbelés comme en Pologne 
mais aussi en Espagne, en Grèce, en 
Bulgarie, en Hongrie, en Slovénie, en 
Autriche… Mais aussi des murs 
numériques avec ce qui est appelé les 
« frontières intelligentes » et qui, entre 
autres, permettront de ficher tous les 
étrangers arrivant dans l’UE, qu’ils aient 
ou non besoin de visas ainsi que la durée 
et le motif de leur séjour sans parler de 
nombreuses données biométriques. 
Les exilé.e.s n’ont donc guère d’autres choix que de prendre 
des routes de plus en plus longues et dangereuses comme dans 
l’Océan atlantique, sur la route des Canaries, en Méditerranée, 
dans la Manche mais aussi aux frontières terrestres comme à 
Vintimille, dans le Briançonnais ou encore aux frontières avec 
l’Espagne. Le récent drame qui a fait 27 morts au large de 
Calais n’en ai que le dernier exemple à nos frontières directes. 
Plutôt de chercher à éviter ces drames, les Etats européens 
pointent la soi-disant responsabilité des ONG, voire des 
migrants eux-mêmes et accusent les passeurs. Ces derniers ne 
font en réalité que tirer profit et ö combien de cette fermeture 
des frontières mais si les frontières n’étaient pas fermées, il n’y 
aurait pas de passeurs 
A la frontière avec la Biélorussie, on parle beaucoup 
d’instrumentalisation comme on l’a fait auparavant avec la 
Turquie ou le Maroc.  
Pas question d’exonérer la Biélorussie de ses responsabilités, 
ni de blanchir Alexandre Loukachenko qui dirige la Biélorussie 

d’une main de fer depuis 1994 grâce à des 
élections présidentielles dépourvues de 
toute légitimité. C’est un despote et les 
sanctions européennes prises en mai 
dernier après le détournement12 d’un vol 
Ryanair par un avion militaire biélorusse 
sont totalement justifiées. 
Mais que dire de la Pologne qui s’éloigne 
de plus en plus des normes de l’état de 
droit et qui est aussi l’un des pays de l’UE 
qui accepte le moins de demandes d’asile : 
moins de 2 000 en 2020, essentiellement 
Russes (Tchétchènes) et Biélorusses alors 
que c’est celui qui délivrent le plus de titres 
de séjour pour motifs économiques (plus 

de 500 000 en 202013, soit environ 20% des titres pour motifs 
économiques délivrés dans la totalité des pays de l’UE). Drôle 
de chiffres pour un pays qui refuse les « migrants ». 
Le bilan de ces politiques est effroyable : plus de 40 000 morts 
depuis le début des années 2000 aux frontières européennes 
ce qui fait de notre continent le plus mortifère du monde en 
ce qui concerne les migrations. Pas de quoi être fière pour la 
région qui a inventé la démocratie moderne et les droits de 
l’Homme. 
Et si au lieu de surenchérir et chercher à lutter contre l’extrême 
droite en reprenant ses propositions, on construisait une 
nouvelle narration sur les questions migratoires, moins 
ethnocentrée, basée sur la réalité des faits et non sur les 
fantasmes, et appuyée sur le respect du droit international et 
des conventions internationales en commençant par celle de 
Genève sur les réfugiés. A l’aube de la nouvelle année, on a le 
droit de faire des vœux ! 

 
 

La migration : Ni sûre ni ordonnée 

 
René Wadlow 

Président de l’association des Citoyens du Monde – Auvergne Rhône-Alpes 
Traduit par DeepL 

 
Le 10 décembre est 
l’anniversaire de la 
signature du Pacte 
mondial pour des 
migrations sûres, 
ordonnées et 
régulières à 
Marrakech en 2018.  
L’objectif du Pacte 
organisé par l’ONU 
était de rassembler 

l’engagement 
existant pour 
améliorer la gestion 

des migrations et le traitement des migrants.  Le Pacte invite 
les États à élaborer des plans nationaux de mise en œuvre et à 
examiner leurs pratiques nationales. 

 
12 L’avion a été contraint d’atterrir à Minsk afin de permettre l’arrestation du 
journaliste, Roman Protassevitch, et de quatre autres opposants politiques au 
régime biélorusse 
13 Des chiffres en régression en 2020 pour cause de pandémie et qui 
concernent essentiellement des travailleurs ukrainiens) - une comparaison sur 

 
Toutefois, les événements récents soulignent qu’aujourd’hui, 
la plupart des migrations ne sont ni sûres ni ordonnées.  Les 
priorités nationales ont souvent été axées sur les moyens 
d’empêcher les migrants d’entrer dans le pays plutôt que sur 
une politique fondée sur la dignité des migrants et leur place 
dans les sociétés nationales.  Les événements survenus à la 
frontière entre la Pologne et le Bélarus montrent comment les 
migrants peuvent être utilisés contre leurs attentes pour faire 
avancer des politiques nationales étroites.  Les frontières sont 
fortifiées, des murs sont construits.  La prise du pouvoir par 
les Talibans en Afghanistan a augmenté le nombre de 
personnes qui souhaitent fuir et trouver refuge ailleurs.  Au 
Mexique, le nombre de migrants souhaitant entrer aux États-
Unis est toujours aussi important, et la politique américaine 
reste restrictive malgré le changement d’administration. 

10 ans sur le site d’Eurostat 
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/10189090/3-
25102019-AP-FR.pdf/6551054f-19d6-f3a4-0863-34806f7cfb09  
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L’image d’une « Forteresse Europe » ou d’une « Forteresse 
Etats-Unis » est de plus en plus le reflet d’une réalité.  Il existe 
une coopération entre les États d’Europe occidentale pour un 
meilleur contrôle par la police et les autres forces de sécurité, 
mais pas pour une plus grande intégration des réfugiés et des 
migrants.  La politique européenne de retour des migrants 
dans leur pays d’origine prend de l’ampleur.  La migration et 
les migrants sont des questions clés de la campagne pour la 
présidence de la France qui est actuellement en cours, la 
politique anti-migrants étant la caractéristique la plus 
commune.  La situation des migrants et des réfugiés en France 
qui souhaitent se rendre en Angleterre est rendue encore plus 
complexe depuis que le Royaume-Uni s’est retiré de l’Union 
européenne. 
La visite du pape François, le 5 décembre 2021, dans les camps 
de réfugiés et de migrants de Lesbos, en Grèce, a attiré 

l’attention sur le sort des réfugiés et des migrants. Le pape a 
eu des mots forts pour dénoncer le manque de compassion 
des gouvernements envers les migrants et a appelé les 
organisations non gouvernementales, en particulier les églises, 
à prendre des mesures constructives. 
 
Il est probable que les progrès en matière de migration sûre et 
ordonnée et de pratiques compatissantes à l’égard des réfugiés 
devront venir des organisations non gouvernementales, dont 
certaines sont déjà actives sur ces questions. Beaucoup peut 
être fait au niveau local.  Comme l’a souligné le pape, les églises 
locales et les organisations religieuses locales sont en première 
ligne de l’action.  Alors que la saison de Noël commence, nous 
pouvons nous rappeler l’histoire de la naissance de Jésus loin 
de la maison de ses parents - un mythe pour notre époque. 

 
 

À Chypre, une ligne verte barre la route des exilés vers l’Europe 

 
Chloé Emmanouilidis 

Publié le 6 décembre 2021 par VoxEurop, avec leur aimable autorisation 
 

Des barbelés installés le long de la « Ligne verte », près de 
Nicosie. | Voice of the Island  

 
Arrivés depuis la Turquie, de nombreux exilés espèrent entrer 
dans l’Union européenne par les points de passage le long de 
la « ligne verte » qui divise l’entité turque (RTCN) de la 
République de Chypre. Cette dernière accuse Ankara de 
pousser les candidats à l’asile dans l’UE à se rendre en RTCN 
et a durci les conditions d’accueil, laissant nombre d’entre eux 
bloqués dans la zone-tampon. 
 
Coincés dans un no man’s land au milieu de nulle part, Rosy 
et Christian (les prénoms ont été modifiés à leur demande), 
tous deux originaires du Cameroun anglophone, dorment 
sous une tente dans l’espoir de jours meilleurs. Les deux 
compagnons de route se sont rencontrés en mai alors qu’ils 
tentaient d’escalader les anciens remparts de Nicosie, 

construits par les Vénitiens 
au XVIe siècle, aux abords 
de la zone tampon afin de 
rejoindre la partie sud de la 
capitale chypriote, divisée 
en deux suite à l’invasion 
turque de 1974.  
Mais depuis cinq mois la 
République de Chypre leur 
refuse le droit de déposer 
une demande d’asile. Au 
milieu des casques bleus 
chargés du maintien de la 
paix, chaque jour, Rosy et 
Christian voient défiler des 
personnes se déplacer 
librement d’un côté à 
l’autre alors qu’ils 
demeurent bloqués dans la 
zone tampon.  
« Le Cameroun n’est plus 
un pays sûr pour nous, 
nous devons à tout prix 
chercher la sécurité dans 

un autre pays, c’est pour cette raison que nous sommes 
partis », raconte Rosy, 24 ans, encore ensommeillée en cette 
douce matinée d’octobre. Alors que la guerre s’enlise au 
Cameroun anglophone, ils décident de s’inscrire en tant 
qu’étudiants internationaux dans une université chypriote 
turque et se rendent au Nord via Istanbul avec un avion affrété 
par la compagnie aérienne Turkish Airlines. Le père de 
Christian se charge de son admission, ne voulant pas voir son 
fils de 20 ans partir au combat.  
Comme Rosy et Christian, de nombreux migrants souhaitant 
rejoindre l’Union européenne utilisent la Turquie comme pays 
de transit et se retrouvent piégés une fois arrivés dans la partie 
septentrionale de l’île, la « République Turque de Chypre du 
Nord » (RTCN), non reconnue par la communauté 
internationale. « Je ne savais pas que Chypre était divisée en 
deux entre le Nord et le Sud, les passeurs nous ont dit que le 
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Nord faisait partie de l’UE et comme je n’ai pas eu le temps 
de faire des recherches étant donné la situation, je suis partie », 
assure Rosy. Chypre ne fait également pas partie de l’espace 
Schengen en raison de la division de l’île, ce qui complique la 
situation pour les migrants souhaitant rejoindre un autre pays 
européen. Résultat, ils se retrouvent une nouvelle fois bloqués 
dans les territoires contrôlés par la République de Chypre.  
« Retourner au Nord pour nous n’est pas une option. Nous 
sommes partis illégalement et donc nous avons enfreint une 
de leurs lois. Nous risquons l’expulsion ou la prison », craint 
Rosy. « Je n’ai pas de rêves pour l’avenir, la seule chose qui 
compte pour moi c’est de partir d’ici », dit-elle résignée. 
« Au Nord, le processus de demande d’asile est inexistant, 
toutes les personnes traversant la ligne verte ont le droit de 
demander l’asile en République de Chypre en vertu du droit 
international et européen, comme stipulé par l’article 2 du 
règlement de la ligne verte », déplore la porte-parole de 
l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR 
Chypre), Emilia Strovolidou. « Ces personnes doivent 
pouvoir avoir accès à des conditions dignes dans les centres 
d’accueil », ajoute-t-elle. 
Véritable talon d’Achille du gouvernement, la ligne verte 
longue de 184 km est considérée comme une route clé pour 
les personnes cherchant à entrer dans la République de 
Chypre, depuis le Nord occupé par l’armée turque. Plus de 
80% du flux migratoire provient de la ligne verte et moins 
de 20% par la mer, selon le ministère de l’Intérieur.  
« Depuis quatre ans, la Turquie encourage délibérément et 
systématiquement les migrants se trouvant dans le Nord à 
utiliser la ligne verte comme point de passage vers le sud et les 
instrumentalisent afin de mettre l’Etat chypriote sous 
pression », affirme Loizos Michail, directeur du Bureau du 
Ministère de l’Intérieur. Du 1er au 20 octobre 2021, 1 166 
migrants ont ainsi emprunté cette route, selon le Ministère de 
l’Intérieur. Bien que peu touchée par la crise des réfugiés 
syriens en 2015, Chypre a été identifiée par les passeurs 
comme une route accessible depuis 2018 en raison de la 
division de l’île. Et d’après les chiffres d’Eurostat, le nombre 
le plus élevé de primo-demandeurs en 2020 a été enregistré à 
Chypre : 8 448 demandeurs d’asile pour un million 
d’habitants.  
 

Débordées, les autorités ont renforcé la politique 
migratoire et adopté des mesures drastiques le long 
de la ligne verte dans le but de contrôler les entrées 
« En tant que pays en première ligne, nous ne sommes plus en 
mesure d’accueillir d’autres personnes, les camps sont 
saturés », alarme Loizos Michail. En juin 2020, Nicosie avait 
déjà durci sa politique migratoire en réduisant le temps 
d’instruction des dossiers de demandes d’asile de trois à cinq 
ans à 50 jours. Depuis le 1er janvier 2021, l’île a examiné plus 
de 8 500 demandes d’asile et en a rejeté plus de 7 000. 
Débordées, les autorités ont renforcé la politique migratoire et 
adopté des mesures drastiques le long de la ligne verte dans le 
but de contrôler les entrées.  
« Nous ne considérons bien évidemment pas la ligne verte 
comme une frontière intérieure et extérieure mais lors du 
dernier sommet des ministres du MED5 (pays méditerranéens 
en première ligne d’accueil des migrants), nous avons 
demandé à la Commission européenne la mise en œuvre des 
mêmes mesures de sécurité qui s’appliquent dans la plupart 
des frontières européennes comme en Lituanie et en 
Pologne », explique-t-il. « Pour la première fois le problème de 
la ligne verte a été considéré comme un problème européen. »  

La zone tampon n’est pas considérée comme une frontière 
extérieure qui peut être surveillée de la même manière que les 
autres zones en raison de la division de l’île. Parmi les mesures 
controversées, le gouvernement a procédé en mars dernier à 
un déploiement de barbelés aux passages les plus sensibles de 
la ligne verte. Des patrouilles, des drones, ainsi que la pose de 
caméras thermiques de surveillance sont également prévus. 
Les opposants ont accusé le gouvernement d’entériner la 
division de l’île. 

Pour Kisa, une ONG d’aide aux migrants, cette décision 
unilatérale met en danger Chypre dans un contexte de tensions 
croissantes avec la Turquie et pourrait avoir des conséquences 
politiques tragiques. « Nous ne pouvons pas changer le statut 
démilitarisé de la ligne verte dont l’UNFICYP (Force des 
Nations unies chargée du maintien de la paix à Chypre) est 
garante, le gouvernement cherche à la transformer en une 
frontière dure semblable à celle de l’Evros en Grèce », déplore 
Doros Polycarpou, directeur exécutif de Kisa.  
Il accuse notamment les autorités de faire gonfler le nombre 
d’arrivées par la ligne verte à des fins purement militaires et 
électorales. « Ce n’est qu’en coopérant avec les Chypriotes 
turcs et les autorités au Nord que nous allons trouver une 
solution au problème et construire un mur n’est pas une 
solution tant pour la question chypriote que pour la question 
des réfugiés », estime-t-il.  
Nicosie exige de la part de l’UE la mise en œuvre d’accords 
bilatéraux avec des pays tiers pour l’accueil des personnes dont 
la demande d’asile a été jugée infondée. Le président Nikos 
Anastasiades a tenu une réunion d’urgence mercredi 10 
novembre avec ses ministres afin de prendre des mesures pour 
lutter contre l’augmentation de l’immigration clandestine. 
Chypre compte demander à la Commission européenne le 
droit de suspendre les demandes d’asile des personnes entrant 
illégalement dans le pays. Un nouveau tour de vis critiqué par 
l’opposition accusant le gouvernement de mauvaise gestion de 
la question migratoire et d’alimenter une rhétorique 
xénophobe à l’encontre des migrants.  
Le pontife aidera également à relocaliser en Italie certains 
migrants se trouvant à Chypre. Mais les autorités craignent 
surtout une augmentation exponentielle du flux migratoire en 
raison de la crise en Afghanistan. Une crise qui pourrait 
s’annoncer bien pire que celle de 2015, selon le Ministère de 
l’Intérieur. 
Depuis la rédaction de cet article, le pape François a annoncé, 
vendredi 3 décembre lors de sa visite à Chypre, qu’il aiderait à 
relocaliser 50 exilés en Italie après Noël. Christian et Rosy 
devraient être parmi eux. 

En gris, la ligne verte qui sépare la République de Chypre de la République 

turque de Chypre du Nord. | Wikipedia 
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Féd’actualités 

Regards croisés vers le sud-est de l’Europe 
 

Les institutions de l’autonomie au Chiapas et au Rojava 

Quels enseignements ? 

 
Pierre Bance 

 Aujourd’hui retraité, a été professeur en droit du travail,  
éditeur, militant anarchiste et syndicaliste révolutionnaire 

 
Pendant l’année du 
cent cinquantenaire 
de la Commune de 
Paris, il fut fréquent 
de lire ou 
d’entendre que la 
rébellion zapatiste 
au Chiapas et la 
révolution kurde au 
Rojava en sont les 

héritières. 
Assurément, au 
Mexique comme en 
Syrie du Nord, les 

révolutionnaires 
ont en commun, 
avec les 
Communards de 
1871, la recherche 

de l’émancipation par le communalisme et le fédéralisme. 
Néanmoins, pour y parvenir, chaque insurrection emprunte 
des chemins contrastés.  
 
Avant d’aller plus loin, certainement convient-il de garder à 
l’esprit les différences démographiques et géopolitiques entre 
le Chiapas et le Rojava. S’ils ont une superficie comparable à 
celle de la Belgique, leur population passe de quelques 
centaines de milliers d’habitants au Chiapas, à plus de trois 
millions pour le Rojava ; quant à la Fédération 
démocratique de la Syrie du Nord et de l’Est qui 
regroupe le Rojava et quatre régions à dominante 
arabe libérées du joug de l’État islamique, cette 
superficie et cette population sont doublées. Par 
ailleurs, si le Chiapas présente une unité ethnique, 
les Indiens, et religieuse, la chrétienté, la Fédération est une 
mosaïque de peuples (Kurdes, Arabes, Chaldéens, Syriaques, 
Turkmènes, Arméniens, Caucasiens…) et de croyances 
(yézidis, musulmans et chrétiens de diverses obédiences). Le 
premier acte des révolutionnaires kurdes sera d’ailleurs 
d’affirmer l’égalité de tous les peuples, de toutes les cultures, 
de toutes les religions… Enfin, si perdurent au Chiapas, après 
une guerre qui fut courte, les provocations, menaces et 
interventions du gouvernement national ou régional, des 
capitalistes ou des organisations paysannes rivales, au Rojava 
la guerre est totale. Contre l’État islamique qui, vaincu 
territorialement, est loin d’être mort, contre les services secrets 
d’Assad qui attisent la discorde entre Kurdes et Arabes, 

 
14. Jérôme Baschet, « La construction de l’autonomie zapatiste », Fédéchoses, n° 
189, juin 2021. 
15. Jean Monnet, Mémoires (1976), Paris, Le Livre de poche, 2017, 826 pages, 
citation page 441. 

surtout contre l’envahisseur turc et ses mercenaires 
djihadistes. Une guerre menée sous les yeux d’un garant du 
cessez-le-feu impassible, la Russie, et d’un allié non moins 
perfide, les États-Unis. Deux États qui ont montré lors des 
trois invasions turques (2016, 2018 et 2019) qu’ils sont plus 
préoccupés par leurs intérêts que par le soutien aux ambitions 
démocratiques des Kurdes. 
  
Il convient également de comprendre que ni les Indiens du 
Chiapas ni les Kurdes du Rojava ne prétendent construire des 
modèles14. Seulement des expériences, des poches de 
résistance à la mondialisation, dont les enseignements 
nourriront notre propre réflexion et, un jour peut-être, notre 
cheminement vers une fédération des communes autonomes.  
 
Les zapatistes du Chiapas se sont résolument inscrits dans un 
projet de démocratie directe. Au Rojava, la résolution des 
dirigeants et militants n’est pas moindre, mais le processus 
pour parvenir à la société sans État, au moins réduite à un État 
fonctionnel, est plus lent et plus compliqué. La guerre oblige 
à des adaptations qui peuvent ne pas être comprises si l’on ne 
se pose pas cette question : peuvent-ils faire autrement ? C’est 
pourquoi, sans jamais perdre de vue cette réalité, il est 
intéressant de comparer les institutions mises en place pour 
parvenir à une société des autonomies, puis assurer son 
efficacité et sa pérennité, car comme le pensait Jean Monnet, 
« rien n’est possible sans les hommes, rien n’est durable sans 
des institutions15 ». 

 

Principes d’une politique contre l’État et le Capital 
L’autonomie politique est la volonté et la capacité d’une 
communauté de s’autogouverner sur un territoire, la 
commune, et, en tant que besoin, de se fédérer à d’autres 
communes, selon une procédure garantissant l’autonomie 
communale comme l’autonomie de chaque formation 
fédérale. « Le centre est partout, la circonférence nulle part », 
disait Proudhon16. Cette idée, ancienne, de supprimer la 
séparation entre gouvernés et gouvernants, de s’éloigner 
continuellement de tout pouvoir étatique, patriarcal, religieux, 
économique ou autre, traverse l’aventure zapatiste comme la 
tragédie kurde. L’autonomie, telle qu’entendue par ces deux 

16. Pierre-Joseph Proudhon, Confessions d’un révolutionnaire (1849), dans Œuvres 
de P.-J. Proudhon, Antony, Éditions Tops/H. Trinquier, 2013, 352 pages, 
citation page 197.   

Il convient également de comprendre que ni les Indiens du 
Chiapas ni les Kurdes du Rojava ne prétendent construire des 
modèles. 
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épopées, n’est pas l’indépendance. Les zapatistes n’entendent 
pas se séparer du Mexique, non sans un degré de patriotisme 
et la croyance paradoxale que l’État-nation est un rempart 
contre le néo-libéralisme. Les Kurdes du Rojava, appliquant 
une stratégie fédéraliste à long terme, faisant fi des frontières, 
ne prétendent pas se séparer de la Syrie. En vérité, le réalisme 
les oblige à composer avec l’État reconnu par la communauté 
internationale, et chacun présente son système politique 
comme une opportunité pour son pays.  

Ce n’est pas le 1er janvier 1994 quand les habitants du Chiapas 
se soulèvent, ou le 19 juillet 2012 quand ceux du Kurdistan de 
Syrie, saisissant une opportunité politico-militaire, proclament 
leur autonomie, que les uns et les autres découvrent la 
commune autonome et le fédéralisme. Dès les années 90, au 
Chiapas comme au Kurdistan17, les révolutionnaires 
s’interrogent et parviennent au même constat, suivi d’une 
même remise en cause de ce qui fut longtemps une certitude : 
le marxisme-léninisme n’est pas une idéologie émancipatrice, 
le nationalisme conduit à remplacer l’État-colonial par un 
État-nation qui ne vaut guère mieux pour le peuple, serait-il 
socialiste. Ils regardent ailleurs et, après une longue évolution, 
les zapatistes, en 2003, fédèrent leurs communes autonomes, 
les Kurdes, en 2005, adhèrent au confédéralisme 
démocratique. Idéologie communaliste et fédéraliste pensée 
par le leader du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), 
Abdullah Öcalan, lui-même inspiré par le municipalisme 
libertaire du philosophe américain Murray Bookchin, père de 
l’écologie sociale. Tant les zapatistes que les Kurdes souhaitent 
dépasser le clivage historique entre marxisme et anarchisme, 
mais alors que les premiers se refusent à toute référence 

explicite ‒ le zapatisme n’existe pas ‒, les seconds théorisent 
leur autonomie et leur fédéralisme, planifient le changement 
selon leur nouvelle pensée politique et proclament un 
universalisme de la multiplicité. Sur ce dernier point, ils 
rejoignent la volonté des zapatistes d’unir les logiques globales 
et les particularités locales. 
 
Pour s’administrer, les zapatistes refusent tout texte 
constituant, toute loi, toute planification, tout semblant d’État. 
Ils entendent adapter leur système politique en avançant sur le 
chemin ouvert par l’autonomie et faire ce qu’ils disent. Les 
Chiapanèques insurgés n’en n’ont pas moins des déclarations 
politiques de référence. Les plus importantes sont la sixième 
déclaration de la forêt lacandone (ndlr ethnie amérindienne) 
de juin 2005, actualisée par la Sexta de janvier 2013. La sixième 
déclaration et la Sexta s’en tiennent à trois principes 
fondamentaux : 

• une position explicitement anticapitaliste ; 

• un projet politique hors de la sphère étatique, de ses partis 
et de ses calendriers électoraux ; 

 
17. Le Kurdistan, lors du démembrement de l’Empire ottoman après la 
Première Guerre mondiale, fut partagé, par les Français et les  

• une démocratie directe conduite par les communautés de 
base. 

 
Les Kurdes vont, au contraire, rapidement se doter d’une 
« constitution », la Charte du Rojava en 2014, puis le Contrat 
social de la Fédération démocratique de la Syrie du Nord en 
2016. Celui-ci reprend les principes de communalisme, de 
fédéralisme et de démocratie directe. Au même titre qu’une 
constitution étatique classique, il énumère dans une première 

partie les Droits de l’homme et les libertés 
fondamentales dont on peut dire qu’ils sont 
respectés, même si quelques dérapages sont signalés 
comme, d’ailleurs, dans toutes les démocraties. 
Dans une deuxième partie, il traite en détail des 
institutions d’un proto-État.  
 
Avant d’aborder les institutions et leur 
fonctionnement, et parce que le point n’est pas 
mineur pour les comprendre, précisons que le 
capitalisme n’est pas traité sous le même angle au 
Chiapas et au Rojava. Alors que les zapatistes 

condamnent, au-delà du néolibéralisme, le capitalisme en 
général et poursuivent l’objectif d’une autosuffisance comme 
facteur de l’autonomie, le Contrat social le régule sur la durée 
pour que, au même titre que le mouvement communal 
remplacera l’État, l’économie sociale remplace l’économie 
capitaliste. Même si Chiapas et Rojava misent sur les 
coopératives, là aussi la comparaison a ses limites. Le Chiapas 
est une société de petites propriétés individuelles ou 
communautaires et il limite son « commerce extérieur » avec 
la société marchande au strict minimum. Le Rojava est le 
grenier à blé de la Syrie et la Fédération de la Syrie du Nord 
est riche de réserves pétrolières. Aussi, sans vergogne, parce 
qu’il faut nourrir les populations, Kurdes et alliés Arabes 
commercent-ils avec tout acheteur de leur blé et de leur 
pétrole, Damas en premier. De même, parce qu’il en va de leur 
survie, font-ils appel aux compétences extérieures pour 
l’entretien de leurs installations pétrolières et hydro-
électriques, et à l’investissement étranger pour développer leur 
économie et reconstruire leurs infrastructures. 
 

Les institutions de la démocratie directe 
Refuser toute constitutionnalité ne signifie pas que l’on n’a pas 
de constitution et d’institutions. Ces dernières ne sont peut-
être pas achevées ni actées sur un parchemin, elles n’en 
existent pas moins et peuvent prendre une forme quasi 
obligatoire au titre de la coutume. Ainsi en est-il au Chiapas 
alors que la Syrie du Nord se réfère à l’écrit, le Contrat social. 
Dans ces deux territoires autonomes la structure 
institutionnelle est comparable, bien qu’en Syrie une tendance 
centralisatrice se fasse sentir.  
 
Tant la communauté du Chiapas que la commune du Rojava 
sont des lieux d’organisation collective mus par une recherche 
du consensus pour la décision, l’action, la résolution des 
conflits. Aussi, faisant allusion aux conseils des anciens, des 
sages ou autres, il est avancé que l’organisation communaliste 
ne serait que le produit aménagé des traditions ancestrales de 
vie communautaire des indiens, des tribus kurdes ou arabes. 
Si celles-ci ont pu, comme d’autres facteurs historiques, 
religieux ou idéologiques, influencer dans ce qu’elles ont de 
bon l’élaboration des deux systèmes politiques et sociaux 

Anglais, entre quatre pays : la Turquie, l’Iran, l’Irak et la Syrie (le Rojava). 

Dès les années 90, au Chiapas comme au Kurdistan, les 
révolutionnaires s’interrogent et parviennent au même constat, 
suivi d’une même remise en cause de ce qui fut longtemps une 
certitude : le marxisme-léninisme n’est pas une idéologie 
émancipatrice, le nationalisme conduit à remplacer l’État-
colonial par un État-nation qui ne vaut guère mieux pour le 
peuple, serait-il socialiste. 
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d’auto-organisation, ceux-ci n’en restent pas moins, en 
Amérique comme en Mésopotamie, des idées neuves qui se 
confrontent durement à l’ordre patriarcal des caciques et des 
cheiks. 
 
Au Chiapas, le nombre initial de vingt-sept communes 
autonomes rebelles zapatistes est passé à trente et une en 2019. 
Chaque commune regroupe plusieurs dizaines de 
communautés (villages). De manière affinitaires des 
communes s’associent pour former une zone. Il existe 
désormais douze zones (régions appelées caracoles - escargots) 
contre cinq à l’origine. L’autonomie est donc en expansion, 
étant précisé que sur les territoires zapatistes vivent des non-
zapatistes. La Syrie du Nord et de l’Est est composée de neuf 
régions autonomes, trois régions au Rojava (Cizîrê, Euphrate, 
Efrin) chacune divisée en deux cantons, et quatre 
régions à dominante arabe (Manbij, Tabqa, Raqqa, 
Deir ez-Zor). On compte quelque sept mille 
communes au Rojava, sans que l’ensemble du 
territoire ne soit couvert. Dans les régions arabes, 
l’implantation des communes se heurte parfois aux 
institutions traditionnelles, tribus et clans. Si les 
douze zones du Chiapas sont totalement autonomes, les neuf 
régions syriennes sont fédérées au sein de l’Administration 
autonome de la Syrie du Nord et de l’Est alors que dans la 
Charte du Rojava de 2014, les trois régions du Rojava étaient, 
elles-aussi, totalement autonomes. On note donc un 
resserrement du fédéralisme, présenté non comme un souci 
de centralisation mais comme une nécessité de coordination 
et de solidarité entre les régions. 
 

• Au Chiapas, la démocratie directe s’épanouit 
Au Chiapas, à la base, est donc la communauté (village) 
organisée avec une assemblée communautaire et des agents 
communautaires. Les communautés se fédèrent en communes 
autonomes avec un conseil municipal. Les communes 
envoient trois à quatre représentants à l’assemblée générale de 
zone laquelle, ne se réunissant que pendant quelques jours 
tous les deux ou trois mois, désigne un conseil de bon 
gouvernement permanent. Celui-ci, composé d’une dizaine ou 
d’une vingtaine de membres selon la zone, se divise en équipes 
qui se relaient, par exemple tous les quinze jours. La liaison 
avec les communes et villages reste donc forte. Le conseil de 
bon gouvernement est chargé de la coordination, de la mise 
en œuvre des décisions collectives relatives à la gestion des 
ressources, l’éducation, la santé, la justice, etc. Il peut 
intervenir comme conciliateur dans les conflits 
interpersonnels ou entre institutions qui n’ont pas trouvé une 
solution à un niveau inférieur (communauté ou commune). Il 
représente également la collectivité auprès des autorités 
mexicaines. 
 
Pour chacune des assemblées, les mandats sont de courte 
durée, deux ou trois ans, non renouvelables. La rotation des 
charges empêche la professionnalisation, tout le monde 
pouvant, devant, participer à la vie politique. Un va-et-vient 
constant s’établit entre le conseil de bon gouvernement, 
l’assemblée générale de zone et les communes et villages sur 
un projet de décision. Le processus de ratification peut 
prendre du temps. En l’absence de consensus, la décision est 
mise au vote, la position minoritaire n’est pas écartée mais 
conservée pour, éventuellement, compléter ou remplacer le 
choix majoritaire qui se révélerait inadéquat. Tous les délégués 
doivent strictement respecter leur mandat et consulter la base 
s’ils ne s’estiment pas mandatés sur la question soulevée. Ils 

sont révocables et non rémunérés, la communauté mandante 
prenant en charge les obligations familiales et professionnelles 
du mandataire. Une fois la décision prise, les instances 
décisionnelles appliquent le principe « gouverner en 
obéissant » (mandar obedeciendo). C’est-à-dire que l’organe qui 
commande, y compris le bon gouvernement régional, ne fait 
qu’obéir au mandat donné par les assemblées, lesquelles 
peuvent le rappeler à l’ordre à tout moment, même une 
assemblée de village. Il existe aussi un organe de contrôle, la 
commission de surveillance, qui vérifie principalement les 
comptes mensuels, semestriels ou annuels établis par le conseil 
de bon gouvernement. 
Ainsi, peut-on parler d’une société sans État avec une 
gouvernance néanmoins solide et structurée, d’une démocratie 
directe complète où le législatif et l’exécutif sont fondus dans 

les assemblées des autonomies et dans le conseil de bon 
gouvernement, qui n’est justement pas un gouvernement mais 
un autogouvernement. Ici, le concept d’auto-administration 
du Rojava serait plus expressif que celui d’autogouvernement 
utilisé au Chiapas. Il reste que, sans constitution écrite, ni 
corpus de lois, mais plutôt avec un droit coutumier en 
perpétuelle adaptation, les zapatistes avancent vers la 
meilleure manière de faire vivre l’autonomie. 

Ainsi, peut-on parler d’une société sans État avec une 
gouvernance néanmoins solide et structurée, d’une démocratie 
directe complète 

Affiche du film de Xavier de Lausanne, 9 jours à Raqqa, 
témoignage de Leïla Mustafa, maire de la ville.  
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• Au Rojava, la démocratie directe se construit 
Les institutions et l’administration sont beaucoup plus 
compliquées en Syrie du Nord et de l’Est. Le Contrat social 
est une « constitution » tout-à-fait originale et n’est pas la 
transcription fidèle du confédéralisme démocratique. Il en 
traduit plutôt une phase intermédiaire appelée « la nation 
démocratique ». Hadiya Yousef, la présidente de l’Assemblée 
constituante, la présente ainsi : « C’est en même temps un pur 
système communaliste et un vrai système parlementaire (18) ». Pour 
beaucoup, il y a là deux systèmes politiques incompatibles. Le 
communalisme, inséparable de la démocratie directe, ne peut 
cohabiter avec le parlementarisme. Pour les Kurdes, il s’agit de 
trouver la bonne voie dans un contexte hostile. Le Contrat 
social qui n’a pas été approuvé par référendum, mais 
seulement par des délégués désignés par consensus, s’applique 
aux trois régions du Rojava et sert de référence « éthique » aux 
quatre régions arabes. 
 

L’autonomie de la commune est proclamée à l’article 48 du 
Contrat social : « La commune est la forme organisationnelle 
fondamentale de la démocratie directe […]. À tous les niveaux de la prise 
de décision, la commune fonctionne comme une assemblée indépendante. » 
La commune territoriale est la réunion des habitants d’un 
village, d’un quartier, d’une rue… où chacun peut s’exprimer 
librement. Pourtant, le Contrat social ne lui donne pas les 
moyens d’exercer au-delà d’elle-même la démocratie directe. 
Si bien que les communes du Rojava, si elles sont des écoles 
de formation politique, si elles règlent nombre de problème 
locaux y compris conflictuels, d’un point de vue institutionnel, 
elles restent des lieux d’expression de la revendication adressée 
à la municipalité pour l’entretien des infrastructures ou le 
ravitaillement, ou à l’Administration autonome pour les 
questions administratives. Elles ne sont pas des centres 
d’élaboration et d’approbation de la loi comme cela se passe 
avec les communautés du Chiapas. Il existe bien une grande 
coalition des organisations civiles, le Mouvement de la société 
démocratique (TEV-DEM), mais qui n’est pas la fédération 
des communes puisqu’il regroupe également des partis 
politique, des syndicats, des association diverses, des 
communautés religieuses, etc. Il est souvent le relai du 
« gouvernement » auprès des populations, parfois son 
aiguillon, rarement son contradicteur. 
L’appareil parlementaire est lui très complet. Chaque unité 
administrative du Rojava (municipalité, district, canton, région 
et fédération) est dotée d’une assemblée élue et d’un exécutif. 
Un conseil constitutionnel veille à la bonne application du 
Contrat social ; pour l’heure, il n’a pas été mis en place. Au 
niveau fédéral devait siéger le Congrès des peuples 
démocratiques, véritable assemblée nationale. Trois cents élus, 
à parité hommes-femmes, devaient y siéger pour quatre ans 
renouvelables une fois. Or, les élections aux assemblées 
régionales et au Congrès, prévues en janvier 2018, n’ont jamais 

 
18. Washington Kurdish Institute, WKI Weekly Digest, 27 septembre 
2017 

eu lieu pour, est-il avancé, des questions de sécurité liées à la 
guerre. À la place, sans tarder, en septembre 2018, pour 
coordonner l’action publique et unifier le droit, est créée 
l’Administration autonome de la Syrie du Nord et de l’Est. 
Elle se compose d’un Conseil général de soixante-dix 

membres ‒ quarante-neuf délégués des régions et vingt et un 

administrateurs techniques ‒ désignés selon des procédures 
locales pas vraiment transparentes, mais qui respecte la 
diversité des ethnies, des religions et la représentation 
égalitaire des femmes. Il se réunit deux fois par mois et autant 
que nécessaire. Sur la base du consensus entre les régions est 
désigné un conseil exécutif, véritable gouvernement d’une 
vingtaine de « ministères ». L’Administration autonome prend 
des mesures légales ou réglementaires qui s’appliquent, en 
principe, à l’ensemble de la Fédération, les régions conservant 
une marge d’opportunité sur leur mise en œuvre. Il en est ainsi 
de la loi concernant de le service militaire du 10 juin 2020, 
pour ne citer que le dernier grand texte. 

 
On peut s’interroger sur le caractère révolutionnaire 
du système théorique du Contrat social et du régime 
pratique de l’Administration autonome. Vus en 
détail, ils se révèlent bureaucratiques, éloignés du 
confédéralisme démocratique. On peut même 
s’interroger sur sa légitimité de l’Administration 
autonome en l’absence d’élection ou de modes de 
désignation clairs. Cependant, le respect des Droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, comme 

nulle part ailleurs au Proche-Orient, empêche de dire qu’il 
s’agit d’une dictature. On est en présence d’une démocratie 
révolutionnaire aux prises avec une multitude de problèmes 
qui empêchent un fonctionnement normal des institutions et 
la construction d’une société libérée. 
 

Les interférences politico-militaires 
Au Chiapas comme au Rojava, l’armée révolutionnaire joue 
un rôle important compte tenu des circonstances de la 
naissance de ces entités autonomes et des menaces pesant sur 
elles. 
 
L’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN) est une 
organisation politico-militaire. C’est elle qui a mis en place 
l’autonomie, assure sa pérennité et sa sécurité. À ce titre, elle 
jouit d’une forte influence morale, mais se laisse parfois aller à 
des intrusions dans le jeu de l’autonomie à la place des 
autorités civiles élues. Aux dires des zapatistes eux-mêmes, 
l’EZLN n’est pas démocratique parce qu’une armée ne l’est 
pas par nature. Aussi, la société civile, ne manque jamais de le 
lui à rappeler comme elle le fait dans la Sixième déclaration : 
« En haut le politico-démocratique qui commande et en bas le militaire 
qui obéit. Et peut-être même, que c’est encore mieux, rien en haut et tout 
bien plat, sans militaire. » Cette ambition s’accompagne de 
mesures concrètes, par exemple, un commandant de l’EZLN 
ne peut pas occuper une charge civile de l’autonomie. 
 
Différente est la situation en Syrie du Nord où existe un parti 
politique et une armée. Le parti est le Parti de l’union 
démocratique (PYD) et sa plateforme politique le Conseil 
démocratique syrien (CDS). L’armée est constituée des Unités 
de protection du peuple (YPG) et des Unités de protection 
des femmes (YPJ), milices révolutionnaires kurdes qui se sont 
intégrées, tout en en constituant l’épine dorsale, aux Forces 

Le respect des Droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, comme nulle part ailleurs au Proche-Orient, 
empêche de dire qu’il s’agit d’une dictature. On est en présence 
d’une démocratie révolutionnaire aux prises avec une multitude 
de problèmes qui empêchent un fonctionnement normal des 
institutions et la construction d’une société libérée. 
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démocratiques syriennes (FDS), coalition de toutes les milices 
révolutionnaires kurdes, arabes, chrétiennes, intervenant dans 
le nord et l’est de la Syrie.  
 
Sans le PYD, il n’y aurait pas eu de révolution au Rojava, pas 
de projet politique novateur. Au travers du TEV-DEM, c’est 
lui qui a promu les communes. C’est lui qui a poussé à la 
rédaction de la Charte du Rojava, puis du Contrat social, qui a 
fourni les cadres politiques des nouvelles institutions. C’est lui 
qui a valorisé le principe d’égalité notamment à l’égard des 
femmes qui président avec un homme toutes les institutions 
civiles et politiques. C’est lui qui a organisé les YPG-YPJ et les 
a dirigées vers la victoire contre l’obscurantisme. Le PYD est 
partout, c’est un fait. Il est une avant-garde qui, à la différence 
des avant-gardes léninistes, ne se veut pas dominatrice, mais 
éducatrice de l’autonomie. 
 
Plus délicate est la situation de l’armée, et plus 
particulièrement de son chef d’état-major, Mazloum Abdi. Ce 
général, formé par le PKK, s’insinue, sans mandat, dans les 
compétences normalement dévolues, en démocratie, au 
pouvoir civil, notamment, mais pas seulement, pour les 
questions internationales. Or, Abdi est proche des Américains. 
Ses prises de position, ses interventions, alignées sur 
Washington, ne sont pas du goût de tout le monde jusqu’au 
sein des plus hautes instances du PYD. Des combattants, des 
politiques comme une partie de la population kurde et arabe 
lui reprochent aussi de transformer les FDS en police privée 
au service des États-Unis dans sa lutte contre l’État islamique 
plutôt que de préparer la reconquête des territoires occupés 

par la Turquie. Ces questions ne sont pas ‒ encore ‒ 
ouvertement évoquées dans le débat public. 
 

Conclusion 
Il y aurait bien d’autres comparaisons à faire entre le Chiapas 
et le Rojava sur l’économie, la diplomatie, la justice, les 

finances, l’écologie, la santé, 
l’éducation, les droits et libertés, la 
place des femmes, la religion, le 
culte de la personnalité, etc. En se 
limitant aux institutions, on n’en 
comprend pas moins que deux 
voies différentes sont empruntées 
pour parvenir à une société de 
démocratie directe, fondée sur la 
commune autonome et le 
fédéralisme : 

• celle du Chiapas refuse 
toute référence idéologique autre 
qu’« en bas et à gauche », ne 
constitutionnalise pas, ne planifie 
pas, met en place tous les rouages 
de l’autonomie et affine son projet 
en marchant ; 

• celle du Rojava se réfère 
à la nation démocratique, 
idéologie préparatoire au 

confédéralisme démocratique, rédige une constitution en 
ce sens, établit un programme de politique générale 
chaque année, élabore un budget ; elle se dote 
d’institutions transitoires, notamment d’un proto-
gouvernement, éloignées de la démocratie directe mais 
sans renoncer à parvenir, quand la paix sera revenue, à 
une société communaliste et libertaire. 

 
Toutes deux, parce qu’elles sont des lueurs d’émancipation 
dans un monde halluciné, parce qu’elles sont des modèles de 
probité politique, méritent d’être soutenues. Un soutien 
critique, libéré de tout romantisme et de tout dogmatisme. 
Pour les démocrates ou les révolutionnaires qui cherchent la 
voie d’un autre futur débarrassé de l’État et du Capital, elles 
sont des sources d’inspiration et de réflexion contemporaines 
et uniques. Elles renvoient à cette question fondamentale : 
après un processus révolutionnaire fédéraliste réussi, quelle 
hypothèse organisationnelle faut-il adopter pour empêcher 
l’État de reprendre vie, soit parce que l’absence d’institutions 
autonomes solides lui laisse le champ libre, soit parce que les 
nouvelles institutions démocratiques, en se substituant aux 
anciennes, le maintiennent en vie ? 
 

Pour aller plus loin : 
• sur le Chiapas, Jérôme Baschet, La Rébellion zapatiste. 

Insurrection indienne et résistance planétaire, 3e édition revue et 
augmentée, Paris, Flammarion, « Champ histoire », 2019, 
400 pages. 

• sur le Rojava, Pierre Bance, La Fascinante Démocratie du 
Rojava. Le Contrat social de la Fédération de la Syrie du Nord, 
Paris, Éditions Noir et Rouge, 2020, 600 pages. 
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Pourquoi traduire en kurde 

Le Petit Prince et L’Étranger ? 

 
Fawaz Hussain 

Écrivain kurde de langue française et traducteur 
 

 
Dessin de couverture du livre Le Petit prince, édition Folio  

Antoine de Saint Exupéry 
 

À mon grand regret, on ne traduit pas en kurde ces deux 
œuvres majeures comme on traduit les Essais de Montaigne en 
finnois, les tragédies de Shakespeare en japonais, ou le Don 
Quichotte de Cervantès en russe ou en grec. Au Moyen-Orient, 
les langues dominantes comme le turc, l’arabe et le persan ont 
réduit 40 000 000 de Kurdes à s’exprimer dans un idiome, une 
langue vernaculaire condamnée à brève échéance si cette 
politique désastreuse perdure. Langue indo-européenne de la 
même famille que le persan, le kurde n’a pas eu la chance de 
se développer à l’intérieur d’un État souverain, avec une 
Académie pour en assurer défense et illustration. Tant s’en 
faut, dans ces conditions que son lexique soit standardisé, sa 
grammaire codifiée. Un mot masculin dans un village kurde 
en Syrie peut changer de genre et devenir féminin à quelques 
kilomètres de l’autre côté de la frontière. On écrit le kurde en 
alphabet arabe, latin ou cyrillique chez les Kurdes d’Arménie. 
Il y a là de quoi en perdre son latin.  
Occupant depuis toujours la zone-tampon entre Byzance et 
l’Empire perse, les Kurdes ont subi le joug de l’Empire 
ottoman durant de longs siècles. Après la Première Guerre 
mondiale, de nouveaux États comme la République de 
Turquie, la République Arabe syrienne et la République d’Irak 
ont vu le jour sur les décombres de l’Empire ottoman. Le 
Traité de Sèvres de 1920 prévoyait la création d’un État kurde, 
conformément au principe de Wilson, qui établit le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, mais l’arrivée en force de 
Mustafa Kemal a changé la donne. Les Français et les Anglais 
devaient désormais tenir compte du traité de Lausanne signé 
en 1923 et abandonner Kurdes, Grecs et Arméniens. La façon 
dont furent dessinées les frontières des pays placés sous leur 
autorité ne visait qu’à mieux protéger leurs intérêts, et c’est 
ainsi que nous nous trouvons partagés entre quatre pays : la 
Turquie, l’Irak, la Syrie et l’Iran.  
En Syrie, le kurde n’était enseigné dans aucun établissement 
scolaire de la région. On pouvait apprendre toutes les langues, 
y compris le martien s’il existait, mais ma langue maternelle 
restait strictement interdite. On nous faisait bien entrer de 
force dans le cerveau l’idée que nous parlions un patois dont 
il nous fallait nous débarrasser, sinon que je n’adhérais pas un 
instant à ce discours haineux panarabe et chauvin. Nous 

occupions nos longues veillées d’hiver à écouter le barde de la 
famille venu ouvrir pour nous son répertoire de contes et 
légendes qui n’en finissait pas : son vocabulaire chamarré 
suffisait à nous transporter dans un monde dont la beauté et 
la richesse nous frappaient. Non, notre « idiome », 
décidément, n’avait rien à envier à n’importe laquelle des belles 
langues parlées dans le vaste monde de Dieu.  
J’ai lu le Petit Prince et L’Étranger en arabe dans les années 70 
du siècle dernier. Je les ai découverts plus tard dans leur 
version d’origine à l’université d’Alep. Ma traduction de ces 
deux œuvres est une expression de ma révolte. Elle émane de 
ma volonté de faire quelque chose pour ma douce langue 
meurtrie et ma culture en péril. Au Moyen-Orient, se déclarer 
kurde et s’exprimer dans la langue du Kurde marque du 
stigmate de la résistance. On s’oppose à la pensée dominante, 
qui exclut l’altérité. Avant même de m’envoler pour la France 
afin d’y poursuivre en Sorbonne mon cursus universitaire, 
j’avais pris l’engagement sans faille, de m’acquitter d’une dette 
envers les miens. Pendant toute ma période syrienne, je n’avais 
vu que deux titres kurdes, et la prudence s’imposait. 
Passer du Petit Prince à L’Étranger mettait le traducteur que 
j’étais face à de sérieuses difficultés techniques : je l’ai surtout 
expérimenté dans la deuxième partie du livre, quand 
Meursault, qui a tué, passe ses jours entre sa cellule et la salle 
d’audience. Car, si le kurde possède un lexique foisonnant 
pour parler des moutons et du cycle des saisons, il est en 
revanche très démuni du côté juridique, là où le français aligne 
de nombreux éléments de ce champ sémantique, d’avocat à voie 
de recours, en passant par barreau, bâtonnier, cour pénale, greffe, 
huissier, plaidoirie, renvoi, et j’en oublie. Quoi qu’il en soit, 
l’expérience, très enrichissante, s’est soldée comme la 
première : Mîrzayê piçûk, l’ouvrage de Saint-Exupéry avait paru 
à Stockholm, en 1995, et Biyanî, le titre en kurde retenu pour 
le roman de Camus, l’a suivi. Ce qui ne m’a pas empêché, à 
mon retour à Paris, de le remettre sur le métier, si bien qu’en 
2012 en paraissait à Istanbul, aux éditions Avesta, une version 
revue. Quant au Petit Prince, il en est à sa cinquième réédition.  
Et voici l’incipit de L’Étranger en Français et en kurde :  

 
Aujourd’hui, maman est morte. Ou peut-être hier, je ne 
sais pas. J’ai reçu un télégramme de l’asile : « Mère 
décédée. Enterrement demain. Sentiments distingués. » 
Cela ne veut rien dire. C’était peut-être hier.  
Îro dayê mir. Belkî jî doh bû. Ez nizainim. Ji mala pîran ji min 

re telegrafek hat : « Dê candayî. Veşartin sibehê. Silavên 
bijarte » Mane û wateya vê yekê tune. Ew belkî do bû. 

 
Il me fallait également traduire Le Petit Prince, ne fût-ce que 
pour le passage où le personnage principal rencontre le 
renard qui lui dit :  

– Tu deviens responsable pour toujours de ce que tu 
as apprivoisé. Tu es responsable de ta rose… 

–  Je suis responsable de ma rose… répéta le petit 
prince, afin de se souvenir. 

En kurde, cela donne :  
– Gava tu yekî kedî bikî, tu heta roja qiyametê berpirsyarê wî 
yî. Tu berpirsyarê gula xwe yî… 
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– Ez berpirsyarê gula xwe me… Mîrzayê piçûk got da ku ew 
yek di bîra wî de bima. » 
 

Pour aborder la complexité du kurde, je donnerai ici quelques 
exemples. Comme pour le français, le participe passé s’accorde 
avec le complément d’objet direct placé devant.  

Min dostek dît : j’ai vu un ami, mais min sê dost dîtin, j’ai 
vu trois amis. 

Puis le kurde a deux pronoms personnels sujets répondant au 
pronom « Je ». Tout dépend si le verbe est transitif ou 
intransitif et du temps aussi : 

Min dostek dît, j’ai vu un ami, mais Ez ê dostekî bibînim : je 
verrai un ami.  

Et puis, comme le latin, le kurde a gardé les déclinaisons : on 
y rencontre le nominatif, le vocatif, l’accusatif, le génitif, le 
datif et l’ablatif. Ainsi le mot dost, ami, peut prendre les formes 
dost, dosto ! dostê, dostî selon sa fonction dans la phrase. 

 
Ces dernières décennies, le mouvement de traduction en 
kurde connaît un grand essor au Kurdistan de Turquie et 
d’Irak. Comme j’aurais aimé que mes parents me lisent en 
kurde l’histoire d’amour entre le petit prince et sa fleur 
tellement orgueilleuse, la sagesse du renard qui enseigne qu’on 
n’apprend qu’avec le cœur ! Comme j’aurais aimé découvrir le 
monde de Meursault dans ma langue maternelle ! Je suis fier 
qu’un Kurde puisse à présent lire ces deux œuvres sans passer 
par le turc, l’arabe, le persan ou une autre langue européenne 
comme l’anglais, l’allemand ou le suédois.  
Ce qui distingue un Kurde d’un Turc, d’un Arabe ou d’un 
Iranien, c’est sa langue. Ce sont ses chants, ses légendes et son 
habit traditionnel. Veiller sur cette langue et l’enrichir par le 
biais des traductions devrait être une priorité pour l’ensemble 
des Kurdes – et peu importe l’alphabet qu’ils utilisent. Nous 
sommes responsables de notre langue.  

 
 

Déclaration de Presse fédéraliste à l’occasion de la réunion de soutien 
au Parti démocratique des peuples (HDP) menacé d’interdiction en 

Turquie 

 
Presse fédéraliste 

 
Le combat pour une Turquie et un Kurdistan (Rojava et autres régions kurdes de divers États) démocratiques dans un Moyen-Orient 
fédéral doit continuer. 
  
Une telle lutte ne peut s’inscrire que dans la durée, elle doit se dérouler en Turquie et en Syrie, en particulier, mais aussi dans les autres 
régions ou États de la région y compris Israël et la Palestine et trouver un appui dans les forces démocratiques des États environnants 
et de l’Union européenne. 
  
L’expérience « communaliste révolutionnaire » ou de « confédéralisme démocratique » actuellement menée en Syrie du Nord 
(Fédération démocratique de) et au Rojava se poursuit malgré les tentatives, à ce jour, infructueuses des régimes turc et parfois syrien 
ou des djihadistes de Daesh pour la noyer dans le sang, qui n’ont pas, heureusement, pu arriver à leurs fins. 
 
Cette expérience qui a quelques traits communs avec le fédéralisme (interne, européen et mondial) que défendent Presse fédéraliste 
et Pour le fédéralisme – Fédéchoses (revue fondée en 1973) ne peut qu’avoir la sympathie active des fédéralistes, qui ont entamé dans la 
Résistance au nazi-fascisme leur combat pour « une Europe unie dans un monde uni », avec le Manifeste de Ventotene (pour une Europe 
unie et démocratique) rédigé par Altiero Spinelli, Ernesto Rossi et Eugenio Colorni et diffusé clandestinement dès 1941 dans toute 
l’Europe et par la Déclaration promulguée, entre autres par Albert Camus, du Comité français pour une Fédération européenne en 
juin 1944 dans Lyon sous occupation nazie. 
 
Devant la faiblesse et l’impuissance des divers États d’une Union européenne intergouvernementale et paralysée par le droit de veto 
au sein du Conseil européen (des chefs d’États et de gouvernements) et du Conseil européen, seule une Europe fédérale et 
démocratique sera susceptible d’agir réellement en soutien de solutions démocratiques au Moyen-Orient et de venir en aide à la 
mosaïque de peuples qui le composent, divisés souvent, comme les Kurdes du reste, par des frontières artificielles tracées par la 
colonisation. 
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Israel : Two Citizenships for Two Peoples 

 
Donatella Di Cesare 

The Federalist Debate, n° 2 July 2021 
This article was originally published on La Stampa, on 16 May 2021 

 
The formula «two 
Peoples, two 
States», which 
still recurs here 
and there, on the 
lips of some 
moderate, has 
never seemed so 
worn, almost 
stale, as in recent 
days. And indeed, 
it has been so 
already for some 
time. In the best 
case, the user 
seems to want to 
express, despite 
everything, a 
glimmer of 
optimism; in the 

worst case, it uses a safe way out to circumvent a 
complex issue that is difficult to analyse. And then - you 
know - we live in an era in which there is no time, nor 
desire, to get to know the positions of others, and it is 
easier to hate them.  
Hence the flourishing of fanatic supporters, on 
social networks and in the streets, the waving 
of flags, the absence of dialogue. Everywhere in 
the world, and in our country too. Not without 
paradoxes: those on the left blunder to defend 
Hamas, while the star of David appears behind 
representatives of the institutional right 
conniving with neo-fascism. 
Little margin now, almost none, for those who try to 
argue, ending up between two fires. For Israel and 
Palestine, the hypothesis of the two States has always 
seemed remote, difficult to implement. A few decades 
ago it seemed within reach. The Palestinian leadership 
is to blame for not having seized that opportunity.  
Would it really have been the solution? Maybe yes, but 
maybe not. Anyone who knows that context knows that 
there are two peoples forced to live together. The 
intertwining is now inextricable. This is why a second 
State is no longer conceivable today. Thus, what’s the 
point of continuing to talk about it? Undoubtedly it has 
tragic implications: those that appear in the news these 
days. The novelty is Lod, or «the third front». The 
conflict is penetrating into the country, hostility is also 

rampant in cities such as Haifa, taken as an example of 
cohabitation, and in the most remote villages. The fronts 
multiply and the spectre of civil war is materializing. 
There have always been tensions, but the explosion of 
violence on the street, perpetrated by both sides, leaves 
us puzzled. There is no shortage of good fomenters. 
Those who believe in peace have more than one reason 
to despair. Especially if we move forward with the old 
political categories of the past. First of all that of «State», 
which perhaps in that context was always a stretch. 
Those philosophers – from Martin Buber to Hannah 
Arendt to Emmanuel Levinas – were right to pose the 
problem very early on. As it is often the case, they went 
unheard. Certainly, the idea of a bi-national State, as it 
was hypothesised at the time, is not practicable. And yet, 
that very path, which they indicated, still remains open 
despite the tragic scenario. Where the danger is 
greatest, the possibility of redemption emerges. And this 
consists in fluidizing the State and above all in thinking 
of new open forms of citizenship with equal rights. The 
key word is «citizenship», no longer the State. This also 
applies, among other things, to different contexts in the 
world, where cohabitation is forced and State-related 
categories become only an obstacle. The new political 

philosophy deals with this. These are not theories for 
naïve idealists, but, on the contrary, are very 
concrete and effective ways to solve otherwise 
unresolved conflicts. 
For post-Netanyahu Israel, where the belligerent right 
will hopefully have less space, the motto must be 
«citizenship», even beyond «nation», «stock», etc. It 
can’t be difficult, just because of the great Jewish 
tradition of hospitality. And let it be said, by the way: 
those who today accuse Israel of «apartheid», more or 
less openly, are the same Europeans whose nation-
States still have citizenship laws based on blood and soil.  
Let us not speak, therefore, of the European guilt for the 
holocaust; we are talking about today’s events, of Italy 
that does not grant citizenship to the children of 
immigrants. 

 
  

And let it be said, by the way: those who today accuse 
Israel of «apartheid», more or less openly, are the same 
Europeans whose nation-States still have citizenship 
laws based on blood and soil. 



Fédéchoses n°191 www.pressefederaliste.eu 39 

Israel: Appeal of Sixty Teens 

who Refuse to Serve in the Army 

 
The Federalist Debate, n° 2 July 2021 

 

We are a group of Israeli 18-year-olds at a crossroads. 
The Israeli state is demanding our conscription into the 
military. Allegedly, a defense force which is supposed to 
safeguard the existence of the State of Israel. In reality, 
the goal of the Israeli military is not to defend itself from 
hostile militaries, but to exercise control over a civilian 
population. In other words, our conscription to the 
Israeli military has political context and implications. It 
has implications, first and foremost, on the lives of the 
Palestinian people, who have lived under violent 
occupation for 72 years. Indeed, the Zionist policy of 
brutal violence towards and 
expulsion of Palestinians from 
their homes and lands began in 
1948, and has not stopped 
since. The occupation is also 
poisoning Israeli society – it is 
violent, militaristic, 
oppressive, and chauvinistic. It 
is our duty to oppose this 
destructive reality by uniting 
our struggles and refusing to 
serve these violent systems – 
chief among them the military. 
Our refusal to enlist to the 
military is not an act of turning 
our backs on Israeli society. On 
the contrary, our refusal is an 
act of taking responsibility 
over our actions and their 
repercussions. 
The military is not only serving 
the occupation, the military is 
the occupation. Pilots, 
intelligence units, bureaucratic 
clerks, combat soldiers, all are 
executing the occupation. One 
does it with a keyboard and 
the other with a machine gun 
at a checkpoint. Despite all of 
this, we grew up in the shadow of the symbolic ideal of 
the heroic soldier. We prepared food baskets for him in 
the high holidays, we visited the tank he fought in, we 
pretended we were him in the pre-military programs in 
high school, and we revered his death on Memorial Day. 
The fact that we are all accustomed to this reality does 
not make it apolitical. Enlistment, no less than refusal, is 
a political act.  
We are used to hearing that it is legitimate to criticize 
the occupation only if we took an active part in enforcing 
it. How does it make sense that in order to protest 
against systemic violence and racism, we have to first be 
part of the very system of oppression we are criticizing? 
The track upon which we embark at infancy, of an 
education teaching violence and claims over land, 

reaches its peak at age 18, with the enlistment in the 
military. We are ordered to put on the bloodstained 
military uniform and preserve the legacy of the Nakba 
and of occupation. Israeli society has been built upon 
these rotten roots, and it is apparent in all facets of life: 
in the racism, the hateful political discourse, the police 
brutality, and more. 
This military oppression goes hand in hand with 
economic oppression. While the citizens of the Occupied 
Palestinian Territories are impoverished, wealthy elites 
become richer at their expense. Palestinian workers are 

systematically exploited, and the weapons industry uses 
the Occupied Palestinian Territories as a testing ground 
and as a showcase to bolster its sales. When the 
government chooses to uphold the occupation, it is 
acting against our interest as citizens – large portions of 
taxpayer money is funding the “security” industry and 
the development of settlements instead of welfare, 
education, and health.  
The military is a violent, corrupt, and corrupting 
institution to the core. But its worst crime is enforcing 
the destructive policy of the occupation of Palestine. 
Young people our age are required to take part in 
enforcing closures as a means of “collective 
punishment,” arresting and jailing minors, blackmailing 
to recruit “collaborators” and more – all of these are war 
crimes which are executed and covered up every day. 

Drawing of Kroll (BE) for Cartooning for peace (www.cartooningforpeace.org)  

http://www.cartooningforpeace.org/
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Violent military rule in the Occupied Palestinian 
Territories is enforced through policies of apartheid 
entailing two different legal systems: one for 
Palestinians and the other for Jews. The Palestinians are 
constantly faced with undemocratic and violent 
measures, while Jewish settlers who commit violent 
crimes – first and foremost against Palestinians, but also 
against soldiers - are “rewarded” by the Israeli military 

turning a blind eye and covering up these 
transgressions. The military has been enforcing a siege 
on Gaza for over ten years. This siege has created a 
massive humanitarian crisis in the Gaza Strip and is one 
of the main factors which perpetuates the cycle of 
violence of Israel and Hamas. Because of the siege, there 
is no drinkable water nor electricity in Gaza for most 
hours of the day. Unemployment and poverty are 
pervasive and the healthcare system lacks the most 
basic means. This reality serves as the foundation on top 
of which the disaster of COVID-19 has only made things 
worse in Gaza. 
It is important to emphasize that these injustices are not 
a one-time slippage or straying away from the path. 
These injustices are not a mistake or a symptom, they 
are the policy and the disease. The actions of the Israeli 
military in 2020 are nothing but a continuation and 
upholding of the legacy of massacre, expulsion of 
families, and land theft, the legacy which “enabled” the 
establishment of the State of Israel, as a proper 
democratic state, for Jews only.  

Historically, the military has been seen as a tool which 
serves the “melting pot” policy, as an institution which 
crosscuts social class and gender divides in Israeli 
society. In reality, this could not be farther from the 
truth. The military is enacting a clear program of 
‘channeling’; soldiers from upper-middle class are 
channelled into positions with economic and civilian 
prospects, while soldiers from lower socioeconomic 

backgrounds are channelled into positions 
which have high mental and physical risk and 
which do not provide the same head start in 
civil society. Simultaneously, women’s 
representation in violent positions such as 
pilots, tank commanders, combat soldiers, and 
intelligence officers, is being marketed as 
feminist achievement. How does it make sense 

that the struggle against gender inequality is achieved 
through the oppression of Palestinian women? These 
“achievements” sidestep solidarity with the struggle of 
Palestinian women. The military is cementing these 
power relations and the oppression of marginalized 
communities through a cynical co-opting of their 
struggles. 
We are calling for high school seniors (shministiyot) our 
age to ask themselves: What and who are we serving 
when we enlist in the military? Why do we enlist? What 
reality do we create by serving in the military of the 
occupation? We want peace, and real peace requires 
justice. Justice requires acknowledgment of the 
historical and present injustices, and of the continuing 
Nakba. Justice requires reform in the form of the end of 
the occupation, the end of the siege on Gaza, and 
recognition of the right of return for Palestinian 
refugees. Justice demands solidarity, joint struggle, and 
refusal. 

  

The military is not only serving the occupation, the 
military is the occupation. Pilots, intelligence units, 
bureaucratic clerks, combat soldiers, all are executing 
the occupation. 
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L’adhésion des Balkans dans l’Union européenne : la méthode fédérale 

 
Alfonso Iozzo  

Président du Centre de recherches sur le fédéralisme et vice-président de la Robert Triffin International. Ancien président de la 
Cassa Deposti et Prestiti – Turin 

Domenico Moro 
Membre du bureau du CSF et coordinateur de son département défense et sécurité – Turin 

Avec l’aimable autorisation de The Federalist Debate 
 
La présidence semestrielle slovène du Conseil de l’Union 
européenne (UE) a porté une fois encore au sommet de 
l’agenda le problème de l’élargissement européen au Balkans 
occidentaux et, par conséquent, celui de la compatibilité entre 
les valeurs professées dans l’UE et en Europe orientale. 
Certains commentateurs ont plaidé pour refuser l’adhésion 
des pays qui n’auraient pas exprimé sans réserve leur 
approbation des valeurs de l’Union (S. Fabbrini, « La UE 
accolga solo stati con gli stessi valori democratici », Il Sole 24 
Ore, publié le 25 juillet 2021).  
 
Si cet enjeu existe et doit être résolu, l’exclusion ne semble pas 
la réponse adéquate, pour un certain nombre de raisons :  
la première (en présupposant qu’il y ait des leçons à tirer de 
l’Histoire) est qu’il s’écoule un long délai entre la proclamation 
de principes et leur réalisation concrète. Il se sera écoulé 200 
ans entre la déclaration d’indépendance, où Thomas 
Jefferson et ses compagnons ont écrit : « Nous 
tenons pour évidentes pour elles-mêmes les vérités 
suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils 
sont doués par leur Créateur de certains droits 
inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la 
liberté et la recherche du bonheur » et la 
reconnaissance des droits civils et politique des 
afro-américains. Sans doute, parlons-nous d’un cas extrême, 
mais on ne peut nier que cette distance chronologique est 
abyssale. 
Il y a peu, lors d’une conférence organisée par le Mouvement 
européen italien, Emma Bonino a rappelé que sans 
l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale, 
n’importe quoi aurait pu leur arriver, et l’effondrement de la 
Yougoslavie en témoigne. Certes, la Pologne et la Hongrie 
violent les normes de l’État de droit, mais sommes-nous 
certains que, sans leur adhésion à l’UE, leur situation politique 
aurait été meilleure ? Est-ce que l’Italie rurale des années 1950, 
voire l’ensemble des États fondateurs étaient si différents de 
la Pologne actuelle ? Nous ne pouvons pas oublier que les 
élargissements précédents ont permis, en leur temps, 
l’établissement de la démocratie en Espagne, en Grèce, et au 
Portugal. L’alternative se situe donc entre le recours au droit 
du plus fort (comme cela s’est fait en Afghanistan, en Irak, ou 
en Lybie) ou à la force du droit, qui demande de la patience et 
des politiques appropriées. L’ancien président de la 
Commission européenne Romano Prodi disait le 13 octobre 
2004 devant le Parlement européen : « la négociation et le 
dialogue, même en des temps difficiles, sont la seule manière 
d’exporter la démocratie et la stabilité ».  
 
Concrètement, comment devons-nous agir aujourd’hui face 
aux demandes d’adhésion à l’UE des Balkans orientaux ?  
D’une part, il faut reconnaître que l’UE, malgré sa politique 
étrangère, encore aujourd’hui trop faible, a mené une réelle 

politique étrangère à travers l’élargissement. Cette politique a 
mené à la stabilisation de tous les pays qui y ont adhéré. 
D’autre part, il faut reconnaître que la stabilisation est difficile 
aux Balkans, parce que la région est le théâtre d’intérêts 
géostratégiques opposant la Turquie, la Russie et la Chine. 
Une solution, qu’étudie le Centre d’études sur le fédéralisme 
de Turin est qu’il pourrait y avoir une phase transitoire entre 
la situation actuelle et l’appartenance à l’UE avec les droits et 
les obligations qu’une telle appartenance suppose. Cette 
proposition s’inspire des précédents américain et canadien. Le 
Canada est une fédération composée de 10 provinces et de 3 
territoires. Ces derniers couvrent presque 40% du territoire 
bien qu’ils ne représentent que 0,3% de la population. Les 
territoires ont moins de pouvoirs que les provinces, mais sont 
surreprésentés à la Chambre des députés et au Sénat, eu égard 
à leur population avec environ 3% des parlementaires. Qui 

plus est, la politique budgétaire fédérale transfert plus de 
ressources fiscales aux territoires qu’il n’en reçoit d’eux. Quant 
à l’exemple américain, on peut mentionner Porto-Rico. 
Les Portoricains sont citoyens américains depuis 1917 et 
bénéficient de la liberté de circulations sur l’ensemble du 
territoire. Bien que l’île ait son propre gouverneur, le chef de 
l’État portoricain est le président des Etats-Unis. Les 
portoricains participent aux primaires pour désigner les 
candidats, mais pas à l’élection présidentielle. Ils ne votent pas 
pour le Congrès, mais peuvent envoyer des représentants 
dépourvus de droit de vote à la Chambre. Le budget 
portoricain est financé par une fiscalité propre, mais les 
contribuables payent aussi certains impôts fédéraux et sont en 
partie bénéficiaires des politiques sociales américaines comme 
la sécurité sociale ou Medicare. 
 
En se référant à ces précédents, nous aimerions attirer 
l’attention sur le fait que le système fédéral permet des 
solutions flexibles qui rendent possible une semi-adhésion 
dont le bénéficiaire partagerait un certain nombre de 
politiques avec le reste de la fédération. 
Dans le contexte spécifique des Balkans, l’enjeu est de trouver 
une solution transitoire à l’adhésion complète, qui prendrait la 
forme d’une « association renforcée » ou autre solution prévue 
par les traités. Une telle association impliquerait l’engagement 
par l’État bénéficiaire de respecter l’État de droit. Durant la 
phase transitoire, l’État de droit, l’association pourrait 
permettre aux États des Balkans occidentaux d’envoyer des 
représentants au Parlement et au Conseil sans droit de vote. 

 
  

Dans le contexte spécifique des Balkans, l’enjeu est de trouver 
une solution transitoire à l’adhésion complète, qui prendrait la 
forme d’une « association renforcée » ou une autre solution 
prévue par les traités. 
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Simone Weil :  
L’incarnation de l’humanisme dans la théorie et dans l’action  

 
Silvia Romano 

Secrétaire Générale de l’UEF Paris Ile-de-France, membre du bureau de Presse fédéraliste 
 

Définie comme le « seul grand esprit de notre temps » par son 
éditeur posthume, Albert Camus, Simone Weil a été une 
philosophe hors-classe, douée d’une clairvoyance et d’une 
finesse intellectuelles remarquables.  
 
Sa pensée philosophique si riche et sophistiquée, se fonde sur 
une admirable maitrise de la littérature et de la philosophie 

classiques et se complète, d’un côté d’une spiritualité 
profonde, et de l’autre, d’un indispensable besoin d’action sur 
le terrain qui la verra devenir ouvrière, syndicaliste, et 
combattante dans la Guerre d’Espagne aux côtés des 
anarchistes.  
Opposée au colonialisme, elle blâme l’artificialité des 
frontières et critique la tendance de l’État-nation à écraser 
« tout ce qui est territorialement plus petit que lui », et dont le 
prestige supérieur est lié à l’évocation de la guerre. Même si 
elle admire le matérialisme de Marx, elle le critique aussi 
durement. Elle essaie d’amener le marxisme au bout, voire de 
l’incarner d’une façon plus intégrale que ce qui a été accompli 
par Marx lui-même.  
Dans ces travaux, Simone Weil met à nu les contradictions sur 
lesquelles se sont bâties les sociétés de son époque, afin de 

 
19Simone Weil l’altissime est le titre de l’ouvrage de François L’Yvonnet, 
Lemieux Éditeur, octobre 2015. 

jeter des nouvelles bases sur 
lesquelles construire un avenir 
meilleur en France, en Europe et 
dans le monde. 
 
Intransigeante, fine, nuancée, 
éclectique, la pensée de Simone 
Weil contient peut-être les 
ingrédients nécessaires pour 
décrire le plus fidèlement possible 
la vérité de son époque et des 
scénarios auxquels elle s’ouvrait. 
En même temps, cette pensée 
complexe avec ses dichotomies, 
ont eu un prix. De son vivant 
Simone Weil s’est souvent 
retrouvée isolée et regardée avec 
méfiance. Son œuvre, bien que 
pour la plupart publiée à titre 
posthume, a été l’objet 
d’interprétations ambiguës, voire 
fausses, qui l’ont injustement 

reléguée dans l’ombre. 
 
Il serait trop ambitieux pour qui écrit, de prétendre éclairer 
l’intégralité de la pensée de « l’Altissime »19 philosophe. Pour 
cela cette édition de Fédé’Femmes se contentera de ne mettre en 
lumière que quelques-uns des concepts clés transmis dans 

l’œuvre de Simone Weil, pouvant nous aider à 
recentrer notre réflexion fédéraliste et européenne. 
Remettre l’« être humain » au centre du 
fonctionnement de notre société, animée par des 
revendications identitaires et fracturée par des 
multiples crises, pourrait être l’une des leçons 
principales à tirer de la pensée de Simone Weil.  
 

Une vie courte et à la fois incroyablement riche 

• Origines et formation 
Née à Paris le 3 février 1909 dans une famille juive alsacienne. 
Son père Bernard Weil était un médecin juif alsacien, sa mère, 
Salomea Reinherz, juive d’origine galicienne. Simone, et son 
frère ainé de trois ans, le mathématicien André Weil, seront 
élevés dans un agnosticisme complet. 
 
Malgré sa santé fragile, en particulier entre 1912 et 1914, 
Simone Weil a toujours été une bonne élève intellectuellement 
très éveillée. Pendant les années de la guerre la famille Weil 
suivra les déplacements du père, médecin militaire, et Simone 
poursuivra ses études avec des enseignants privés. Elle 
découvrira les classiques et en particulier Platon à travers la 
lecture de Phédon et de Criton. Son intérêt envers les 

Opposée au colonialisme, elle blâme l’artificialité des frontières 
et critique la tendance de l’État-nation à écraser « tout ce qui 
est territorialement plus petit que lui », et dont le prestige 
supérieur est lié à l’évocation de la guerre. 
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problèmes politiques est déjà évident : elle a 15 ans quand 
pendant ses vacances d’été 1924 en Savoie (Challes-les-Eaux) 
elle s’entretient avec le personnel pour discuter des problèmes 
des ouvriers et des syndicats20. 
 
Simone Weil commence ses études de philosophie en 1925, 
quand elle entre en hypokhâgne au lycée Henri-IV, où elle sera 
élève du professeur de philosophie Alain21, qui demeurera son 
maître. Elle s’intéresse principalement à la lecture et à l’étude 
de Platon, Descartes, Spinoza et Kant. Pendant l’été 1927, en 
vacances à Gouville-sur-Mer (Manche) elle fera une première 
expérience de travail manuel dans la ferme de la Martinière de 
Léon Letellier (1859-1926) et commence ainsi à considérer 
« idéale » la condition de ceux qui travaillent à la fois 
intellectuellement et manuellement. 
Elle participera à la création et aux activités du groupe 
Éducation sociale organisant des formations pour cheminots 
sous la responsabilité du syndicaliste et ami d’Alain, Lucien 
Cancouët. En parallèle elle s’investie dans des activités 
pacifistes dans le Comité international d’action et de 
propagande pour la paix et le désarmement, animé par 
Madeleine Vernet (1878-1949)22. 
En 1928, à l’âge de 19 ans elle est admise à l’École Normale 
Supérieure. Comme nombreux de ses camarades, elle adhère 
à la Ligue des droits de l’homme où elle se bat pour la paix et 
la liberté d’opinion et d’enseignement. Elle écrira des articles 
pour la revue d’Alain Libres Propos autour de la notion de 
travail conçu comme une « intervention libre et méthodique 
de l’homme sur la nature, comme source de connaissance »23. 
Cette notion du travail, traitée aussi dans son Mémoire de 
Diplôme « Science et perception dans Descartes » restera centrale 
dans sa pensée.   
 

• Début dans l’enseignement et dans l’engagement actif 
Reçue septième à l’agrégation de philosophie en 1931, à 22 ans 
Simone Weil commence une carrière de professeur au lycée 
du Puy-en-Velay, avant d’autres postes dans divers lycées de 
province.  
Fortement portée par une compassion envers les exploités, 
elle se rapproche des syndicats. En 1931 elle participe au 
XXVII° Congrès de la CGT et en publie un compte-rendu 
dans Libres Propos. À Le Puy elle rencontre Urbain Thévenon, 
dirigeant syndicaliste à Saint-Étienne ; elle participe aux 
activités des Collèges du travail et contribue au journal du 
syndicat indépendant L’Effort, à La Tribune, et au Bulletin des 
Instituteurs24.  
 
Ainsi pendant l’hiver 1932-1933 au Puy-en-Velay, solidaire des 
syndicats ouvriers, elle se joint au mouvement de grève contre 
le chômage et les baisses de salaire. Décidée à vivre avec cinq 
francs par jour, comme les chômeurs du Puy, elle sacrifie tout 
le reste de ses émoluments de professeur à la Caisse de 
Solidarité des mineurs.  
 
En août 1932 elle se rend en Allemagne et est déçue par 
l’inaction du parti communiste face à l’avancée du national-

 
20 Simone Weil, Una costituente per l’Europa, Scritti londinesi, dirigé par 
Domenico Canciani e Mariantonietta Vito, Ed. Castelvecchi 2019.  
21 Le philosophe Alain, de son vrai nom Émile-Auguste Chartier 
(1868-1951), influença une génération de philosophes, dont 
Raymond Aron, Jean Paul Sartre, Louis Poirier, entre autres.  
22 Simone Weil, Una costituente..., op. cit., 5107. 
23 Ibidem.  

socialisme. Ainsi elle écrit des articles dans les revues 
syndicalistes révolutionnaires L’École émancipée et La Révolution 
prolétarienne de Pierre Monatte, pour lesquels elle sera âprement 
critiquée par le parti communiste. Suivant l’évolution de 
l’expérience communiste en Union soviétique, elle est 
cependant hostile au régime instauré par Staline. En ce 
moment elle fait la connaissance de Boris Souvarine, un des 
fondateurs du PCF, ensuite exclu du parti en 1924. Cette 
rencontre ainsi que les échanges au sein du comité de 
rédaction de la revue La critique sociale fondée par Boris 
Souvarine et sa femme Colette Peignot, influenceront 
considérablement la pensée de Simone Weil. 
 

• L’expérience directe du « malheur » des travailleurs  
En 1934, elle suspend sa carrière d’enseignante, et rédigera son 
important essai politique « Réflexions sur les causes de la 
liberté et de l’oppression sociale ». Entre décembre 1934 et 
1935 elle décide d’aller travailler volontairement comme 
ouvrière à la chaîne, d’abord chez Alsthom à Paris puis à 
l’usine J. J. Carnaud & Forges de Boulogne Billancourt, afin 
d’expérimenter et de connaitre véritablement la condition des 
plus humbles. Elle décrira ce « malheur » des travailleurs dans 
son Journal d’Usine. 
 
En 1935, sa mauvaise santé l’empêche de poursuivre le travail 
en usine. Pendant des vacances au Portugal au mois de 
septembre, elle s’approchera pour la première fois de la 
religion chrétienne. Un peu plus tard elle écrira à son père : 
« j’ai eu soudain la certitude que le christianisme c’est la 
religion des esclaves par excellence, que les esclaves ne 
peuvent qu’y adhérer, et moi avec eux »25.  
 
Elle reprend son métier de professeur de philosophie au lycée 
de Bourges mais continue sa réflexion sur comment soulager 
« le malheur » des ouvriers en usine. En mai 1936, le Front 
Populaire composé des socialistes (SFIO), communistes 
(SFIC) et des radicaux, remporte les élections. Aussitôt, les 
usines sont occupées, la classe ouvrière triomphe. Simone 
Weil, sous le pseudonyme de Simone Galois, publie l’article « 
La vie et la grève métallos » dans le numéro 224 de la Revue 
syndicaliste et communiste26. 
 

• La Résistance et sa fin 
En août 1936, elle décide de prendre part à la Guerre 
d’Espagne où elle est enrôlée pendant un mois et demi au sein 
de la colonne Durruti des combattants anarchistes. 
 
En 1939 elle remet en question son engagement pacifiste et 
l’abandonnera définitivement à la suite de l’annexion par 
Hitler de la Boétie-Moravie (le 15 mars). Pour s’opposer aux 
SS, elle rédige le « Projet d’une formation d’infirmières en 
première ligne » et candidate pour être enrôlée. Ce projet ne 
sera jamais concrétisé, à cause de nombreux douloureux rejets 
dont celui du général de Gaulle.  
 

24 Ibidem p. 5118. 
25 Ibidem p. 5173. 
26 L’article est disponible via ce lien : 

https://bataillesocialiste.wordpress.com/documents-

historiques/1936-06-la-vie-et-la-greve-des-ouvrieres-metallos-weil/. 

https://bataillesocialiste.wordpress.com/documents-historiques/1936-06-la-vie-et-la-greve-des-ouvrieres-metallos-weil/
https://bataillesocialiste.wordpress.com/documents-historiques/1936-06-la-vie-et-la-greve-des-ouvrieres-metallos-weil/
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Le 13 juin 1940, elle quitte Paris et se réfugie, avec sa famille 
à Marseille en passant par Vichy et Toulouse. En cette période 
elle se consacre à l’analyse du totalitarisme et de la crise de la 
civilisation occidentale, notamment dans « Quelques 
réflexions sur l’origine de l’hitlérisme » et dans L’Iliade ou le 
problème de la force.  À Marseille elle se rapproche des Cahiers du 
Sud dirigés par Jean Ballard.  
En juin 1941, à travers la médiation du père Perrin, qui sera 
son guide religieux dans son parcours dans le christianisme, 
Simone Weil sera accueillie par Gustave Thibon, philosophe 
et paysan, dans sa ferme en Ardèche. Ainsi, elle travaillera 
pendant un mois comme vendangeuse dans auprès d’un 
vigneron à Saint-Julien-de-Peyrolas27. 

 
En mai 1942, elle s’embarque avec ses parents pour les États-
Unis. Cependant, refusant ce confort, elle revient en Europe 
au mois de novembre, d’abord à Liverpool puis à Londres. Ici, 
Simone Weil intègre en tant que rédactrice, le Service de 
l’Intérieur de la France Libre, dirigé par Francis-Louis 
Closon28. Dans un bureau pas loin, René Cassin travaillait, lui, 
sur ce qui sera la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme et qui sera adoptée par l’ONU après la guerre.  
 
Ainsi pendant son séjour à Londres, le jour Simone Weil 
analyse des rapports de résistants en France, et le soir, rentrée 
à sa chambre, elle écrit incessamment, à des rythmes 
épuisants29. C’est en cette période qu’elle écrit L’enracinement. 
Prélude à une déclaration des devoirs envers l’être humain. 
 
Le 26 juillet, déchirée par le fait de n’avoir pas été autorisée à 
rejoindre la Résistance en France, et déçue par les conflits 
internes à la France Combattante, elle quitte définitivement la 
Résistance30. Simone Weil décidera de s’abstenir de se nourrir, 
par solidarité avec les Français de métropole qui vivaient avec 
des rations strictes. 
Le 24 août 1943, elle s’éteint dans un sanatorium à Ashford 
(Kent). Les causes du décès sont multiples et discutées 
(tuberculose pulmonaire, insuffisance cardiaque, manque de 
nourriture, épuisement). Selon ses proches, ce qui a contribué 
à détériorer sa condition, c’est la douleur pour ne pas avoir pu 
rejoindre la Résistance, c’est-à-dire l’impossibilité d’accorder 
son action à sa pensée.  
 

 
27 Simone Weil, Una costituente..., op. cit.  p. 5248. 
28 Ibidem p. 5269.  
29 Elias Forneris, « Quand Simone Weil vivait à Londres », 
Tocqueville 21, le 27 août 2021, disponible via ce lien : 
https://tocqueville21.com/tribunes/simone-weil-a-londres/  
30 Simone Weil, Una costituente..., op. cit.  p. 5269. 
31 Simone Weil, L’enracinement. Prélude à une déclaration des devoirs envers 
l’être humain, Payot & Rivages, Paris, 2021, p. 17. 
32 Cette liste pourrait sembler ambigüe et susciter des doutes sur 
l’orientation de la pensée de Simone Weil. Afin de clarifier le sens de 

Les « besoins de l’âme », d’où le respect de l’autre à 
la base de tout 
Dans son dernier ouvrage L’enracinement, prélude à une déclaration 
des devoirs envers l’être humain, rédigé en 1943 et resté inachevé 
en raison de la mort prématurée de son auteur, Simone Weil 
veut à sa manière contribuer au redressement de la France en 
déshérence dans l’après-guerre. Son analyse politique met à nu 
les contradictions de la civilisation humaine tout au long de 
son évolution, des anciens grecs et romains jusqu’à son 
époque. Elle souhaite ainsi jeter les bases pour la réalisation 
d’un nouvel « ordre », respectueux des « besoins de l’âme », 
c’est-à-dire de la personne. 
 

Les « besoins de l’âme » sont des devoirs vitaux à 
remplir envers tout être humain. Elle les compare 
aux besoins du corps, « plus évidents » et « assez 
faciles à énumérer », comme par exemple la faim : 
« c’est donc une obligation éternelle envers l’être 
humain que de ne pas le laisser souffrir de la faim 
quand on a l’occasion de le secourir »31. Ce sont des 
besoins limités et qui s’ordonnent, en couple pour 
maintenir un équilibre : l’ordre, la liberté, 

l’obéissance et la responsabilité, l’égalité et la hiérarchie, 
l’honneur et le châtiment, la liberté d’opinion, la sécurité et le 
risque, la propriété privée et la participation au bien collectif, 
la vérité32. 
 
Satisfaire ces besoins est pour Weil une obligation éternelle et 
inconditionnée de chacun envers l’être humain, envers soi-
même et envers autrui : « seul est éternel le devoir envers l’être 
humain comme tel »33.  Ce que dans le langage commun nous 
appelons le respect de l’autre découle selon elle de cette 
obligation éternelle qui lie chaque homme à un autre homme. 
« La notion d’obligation prime celle de droit, qui lui est 
subordonnée et relative ». Aucun être humain en aucune 
circonstance ne peut se soustraire à l’obligation de respecter 
ces besoins de l’âme sans ne commettre un crime. 
 

« Il y a une obligation envers tout être humain, du seul 
fait qu’il est un être humain, sans qu’aucune autre 
condition ait à intervenir, et quand même lui n’en 
reconnaîtrait aucune. Cette obligation ne repose sur 
aucune convention. Car toutes les conventions sont 
modifiables selon la volonté des contractants, au lieu 
qu’en elle aucun changement dans la volonté des 
hommes ne peut modifier quoi que ce soit. » 34 

 
Si les besoins de l’âme ne sont pas satisfaits « l’homme 
tombe peu à peu dans un état plus ou moins analogue à 
la mort ».  
 

chacun de ces termes, L’Enracinement offre une définition et une 
description de chaque besoin de l’âme, au niveau théorique ainsi 
qu’au niveau pratique par des exemples concrets des mécanismes qui 
se produisent dans la société, qu’il n’est pas possible d’approfondir 
dans ce récit.   
33 Simone Weil, L’enracinement. Prélude…, op. cit., p. 15.  
34 Ibidem p. 15.  

Ainsi pendant son séjour à Londres, le jour Simone Weil 
analyse des rapports de résistants en France, et le soir, rentrée 
à sa chambre, elle écrit incessamment, à des rythmes épuisants. 
C’est en cette période qu’elle écrit L’enracinement. Prélude à une 
déclaration des devoirs envers l’être humain. 

https://tocqueville21.com/tribunes/simone-weil-a-londres/
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Une société malade  
Les besoins de l’âme ne sont satisfaits que dans une société 
stable ou les hommes sont riches d’un passé et possèdent des 
racines, une culture, des traditions de travail et de savoir.   
D’où le concept d’enracinement, décrit comme « le besoin le 
plus important et le plus méconnu de l’âme humaine » et l’un 
« des plus difficiles à définir »35.  
Selon Simone Weil, l’être humain a une racine par sa 
« participation réelle, active et naturelle […] à l’existence d’une 
collectivité qui conserve vivants certains trésors du passé et 
certains pressentiments d’avenir ». Être attaché à conserver le 
passé ne constitue donc pas une attitude réactionnaire, l’avenir 
ne peut être construit qu’à partir d’un passé.  
La participation « naturelle » indique ce qui est acquis 
« automatiquement », c’est-à-dire par le lieu, par la naissance, 
par la profession, par l’entourage. Et chaque être humain « a 
besoin d’avoir de multiples racines » précise Simone Weil. De 
plus, « les échanges d’influences entre milieux très différents » 
sont aussi indispensables que l’enracinement dans son propre 
entourage « naturel ».  
 
Le déracinement est de loin la plus dangereuse maladie des 
sociétés humaines.  
Il y a un « déracinement » toutes les fois qu’il y a une conquête 
militaire36. Mais, « même sans conquête militaire, le pouvoir 
de l’argent et la domination économique peuvent 
imposer une influence étrangère au point de 
provoquer la maladie du déracinement37. Les 
relations sociales à l’intérieur d’un même pays 
peuvent être des facteurs très dangereux de 
déracinement.  
L’argent est un « poison » qui propage la « maladie 
du déracinement » : « il détruit les racines partout où 
il pénètre en remplaçant tous les mobiles, par le 
désir de gagner ».  
Un autre facteur de déracinement est l’instruction telle qu’elle 
est devenue. Elle résulte en une culture développée dans un 
milieu très restreint, orienté vers la technique, teintée par le 
pragmatisme et fragmenté par la spécialisation. Le désir 
d’apprendre pour apprendre, le désir de vérité est devenu 
très rare, puisque le prestige de la culture est devenu 
presque exclusivement social38.  
 
Dans ce cadre, Simone Weil développe le concept de 
déracinement, articulé autour de trois grands axes : la 
condition des ouvriers des usines, des paysans et la nation.  À 
travers l’analyse de ces trois déracinements, elle mène une 
analyse lucide et impitoyable de la civilisation. Ainsi elle 
identifie de nombreuses criticités auxquelles il faudra trouver 
des solutions pour construire la société de l’après-guerre. Cela 
concerne le rôle de la presse, des syndicats, des partis 
politique, le dépeuplement des campagnes, les conditions de 
travail. Dans ces pages écrites dans un seul jet, dans les 

 
35 Ibidem p. 55. 
36 Ibidem p. 56. Pour Simone Weil, la conquête militaire est « toujours 

un mal », mais elle distingue plusieurs degrés de déracinement. Le 
déracinement est « au minimum » quand les conquérants s’installent 
dans le pays conquis, se mélangeant à la population et prennent les 
racines eux-mêmes. Quand le conquérant reste étranger au territoire 
dont il devient possesseur, « le déracinement est une maladie presque 
mortelle pour les populations soumises ». Il atteint « le degré plus aigu 
quand il y a déportations massives, comme dans l’Europe occupée 
par l’Allemagne ». 

derniers mois de sa vie, Simone Weil montre une connaissance 
profonde du passé et du présent de la civilisation humaine et 
de la société. Intéressantes aussi son approche au pacifisme, et 
ses références à la doctrine de Gandhi39. 
 

Le déracinement et la nation  
Ceci est un déracinement « géographique », c’est-à-dire par 
rapport aux collectivités qui correspondent à des territoires. 
Simone Weil, observe que « le sens même de ces collectivités 
a presque disparu, excepté pour une seule, pour la nation »40.  
Toutefois, « il y en a, il y en a eu beaucoup d’autres. Certaines 
plus petites, toute petites parfois : ville ou ensemble de 
villages, province, région certains englobant plusieurs nations ; 
certaines englobant plusieurs morceaux de nations ». La 
nation, c’est-à-dire l’État, c’est substitué à tout cela.  
 
Simone Weil dénonce l’artificialité de la nation conçue à son 
époque, c’est-à-dire « un ensemble de territoires et des 
populations assemblées par des événements historiques, où le 
hasard a une grande part ». Elle dénonce ce phénomène : 
 

« Et si l’État a tué moralement tout ce qui était 
territorialement parlant, plus petit que lui, il a aussi 
transformé les frontières territoriales en murs de prison 
pour enfermer les pensées ».41 
 

Elle aborde les totalitarismes et notamment le cas du régime 
nazi. Pour elle, le totalitarisme c’est une tendance qui est 
propre à l’État, déjà Richelieu et Louis XIV étaient déjà du 
totalitarisme. Le totalitarisme est le désordre absolu, donc 
le contraire d’une société d’ordre où tous les besoins de 
l’âme sont satisfaits42. 
 
Simone Weil révèle les mystifications atour du concept de 
patrie, et la tromperie derrière les notions d’État et de nation, 
qui dans le XXème siècle ont désormais perdu le lien avec la 
notion de « souveraineté du peuple ». L’État, explique-t-elle, 
ne désigne plus le peuple souverain au sens des hommes de 
1789 et de 1792, mais « l’ensemble des populations 
reconnaissant l’autorité d’un même État ; c’est l’architecture 
formée par un État et le pays dominé par lui.  Quand on parle 
de souveraineté de la nation, cela veut dire uniquement 
souveraineté de l’État »43 .  
 
L’État c’est finalement ce qui s’oppose de plus à 
l’enracinement par ce qu’il veut devenir une puissance 

19Ibidem. 
38 Ibidem p. 58. 
39 Ibidem p. 174. 
40 Ibidem p. 111. 
41 Ibidem p. 136. 
42 Robert Chenavier dans « Avoir raison avec Simone Weil – une 

intellectuelle engagée » d’Aïda N’Diaye, France Culture, disponible 
via ce lien : https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-
avec/avoir-raison-avec-simone-weil-45-une-intellectuelle-engagee . 
43 Simone Weil, L’enracinement, prélude… », op. cit.  p. 141. 

Simone Weil dénonce l’artificialité de la nation conçue à son 
époque, c’est-à-dire « un ensemble de territoires et des 
populations assemblées par des événements historiques, où le 
hasard a une grande part ». 

https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-avec/avoir-raison-avec-simone-weil-45-une-intellectuelle-engagee
https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-avec/avoir-raison-avec-simone-weil-45-une-intellectuelle-engagee
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exclusive qui tue tous les milieux vitaux et les milieux 
naturelles diversifiés, dont les métiers, le village, le 
locale, la langue régionale. Le rôle de l’État ne conviendrait 
que dans une société qui aurait déjà résolu les problèmes du 
déracinement et du travail44.   
 

Anticolonialisme et « fédéralisme mondial » 

Alors que ces propos ont été parfois détournés, la position 
anticolonialiste de Simone Weil est très claire, et très 
fortement ancrée dans la construction de son entière réflexion. 
L’Enracinement c’est une contre histoire de l’État, de la 
nation, de la patrie. Cet ouvrage a inspiré par exemple Aimé 
Césaire dans son discours sur le colonialisme45. 
 
L’ordre international, écrit Simone Weil, « suppose 
qu’un certain fédéralisme soit établi non seulement entre 
les nations, mais à l’intérieur de chaque grande nation [il 
faut donc jouer la Gironde contre le jacobinisme pour 

respecter le 
pluralisme]. À plus 
forte raison, le lien 
entre les colonies et 
leur métropole 
devrait-il devenir un 
lien fédéral au lieu 
d’être un rapport de 

simple 
subordination »46 . 
 
Le philosophe 
Souleymane Bachir 
Diagne met en 
évidence la vision 
de Simone Weil, 
« d’un fédéralisme 
mondial » qui, « en 
se substituant en 
particulier à la 
relation coloniale, 
traduit un rejet 

total, absolu, de la division entre citoyens et sujets, entre 
l’univers de la civilité et les ténèbres extérieures de la 
barbarie »47.  
 

Le travail, comme élément central dans une société 
saine et démocratique 
Le « travail » est au centre de toute la réflexion de Simone Weil, 
car pour construire une nouvelle société fondée sur la 
justice et sur les « besoins » de la personne humaine, on 
ne peut pas accepter que des personnes travaillent dans 
des conditions dégradantes, étant ainsi privés de ces 
besoins vitaux. 
 
L’équilibre entre les pouvoirs qui régissent la société, que le 
marxisme et la révolution n’ont pas réussi à renverser, ainsi 
que l’obstinée centralité accordé à l’argent, ne permettent pas 
aux ouvriers des usines et des champs, d’être véritablement 
audibles et représentés en leurs besoins plus profonds. 

 
44 Robert Chenavier dans « Avoir raison avec Simone Weil », op. cit. 
45 Ibidem. 
46 Souleymane Bachir Diagne, dans Mondialisation ou globalisation ? Les 

leçons de Simone Weil, éd. Collège de France 2019, p. 64. 
47 Ibidem p.66. 

 
Par un choix, très insolite pour une femme et d’autant plus à 
son époque, Simone Weil décide de connaitre directement ce 
« malheur » et partager le quotidien de celles et ceux qui sont 
aux marges de la société. Ces personnes inaudibles et invisibles 
dans la sphère publique sont les ouvriers, les femmes, les 
migrants, les étrangers ou coloniaux48. 
 
Elle souligne comme les machines et leurs rythmes ne 
respectent pas les limites du corps ou de la pensée. La machine 
contrôle et coordonne la personne, car elle impose la cadence 
du rythme du travail. Le « malheur » c’est donc la perte ou 
la peur de la perte des relations et des contacts, c’est 
destruction des conditions qui permettent d’être 
humain, jusqu’à la perte de la capacité de comprendre et 
être compris49. 
 
Pour Simone Weil, les machines ne doivent pas disposer des 
personnes mais la personne doit être capable de cerner 
comment la machine fonctionne. Dans sa vision saine du 
travail, elle préconise le moins de hiérarchie possible, et des 
lieux de travail le plus petit possible pour que l’individu ne se 
sente pas un numéro parmi les autres50. Le lieu du travail doit 
devenir le lieu où on apprend à porter « attention ».  
L’attention dans le travail « non aliéné » permet d’être 
réceptif à autre chose que soi, donc d’être ouverts au 
monde extérieur.  
 
La partie conclusive de L’enracinement, porte notamment sur la 
place que le travail physique doit occuper dans la vie sociale 
bien ordonnée : « il doit en être le centre spirituel ». Pour 
Simone Weil, le travail est donc un sujet politique tout à fait 
central, et on ne peut pas espérer en une société démocratique 
tant qu’il y a des personnes invisibles qui travaillent en des 
conditions dégradantes. L’État-nation, avec ses jeux de 
pouvoirs, n’est pas capable de satisfaire les besoins des 
personnes les plus vulnérables de la société. 
 

Le déracinement dans notre époque, des leçons à 
tirer ? 
Dans la présentation de L’Enracinement, en 1949, Albert 
Camus écrivait : « il me paraît impossible l’imaginer pour 
l’Europe une reconnaissance qui ne tienne pas compte 
des exigences que Simone Weil a définies ». 
 
Pour autant, dans notre société contemporaine, nous 
retrouvons encore des catégories des personnes invisibles 
demeurant aux marges de la société. Les impératifs de 
l’économie, des marchés financiers aux grandes 
multinationales, guident les choix politiques et orientent le 
progrès technologique, au détriment de la justice sociale, des 
besoins de la personne et de l’environnement.  
Cela nous renvoie aux conditions des travailleurs agricoles 
réduit à un véritable esclavage, dans plusieurs pays d’Europe, 
inclut la France, l’Espagne et l’Italie. Et encore, aux travailleurs 
des plateformes numériques, soumis aux choix des 
Applications sur leurs horaires et modalité de travail. 
Finalement, cette perte d’humanité concerne aussi le drame 

48 Pascale Devette, dans « Avoir raison avec Simone Weil… »,  

https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-avec/une-
vie-au-travail  
49 Ibidem. 
50 Ibidem. 

https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-avec/une-vie-au-travail
https://www.franceculture.fr/emissions/avoir-raison-avec/une-vie-au-travail
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des migrants, abandonnés dans des camps de détentions, 
laissés mourir de froids aux frontières européennes, ou noyés 
dans nos mers.  
 
Pour cela, les leçons de Simone Weil sont d’une actualité 
brûlante et peuvent encore guider nos actions et nos 
réflexions. Nous souhaitons citer, à titre d’exemple, 
le cas de du sociologue italien Marco Omizzolo, qui 
s’est attaqué au phénomène du « caporalato », c’est-
à-dire de l’exploitation des travailleurs agricoles, 
principalement des immigrés sans papiers, par les 
mafias locales. De façon similaire à l’expérience de 
Simone Weil dont parmi d’autres il s’est inspiré, Marco 
Omizzolo a étudié le phénomène du point de vue théorique 
par ses travaux de recherche, et fois expérimenté directement 
du « malheur » des travailleurs agricoles dans les champs de 
l’Agropontino (sa région, épicentre de son œuvre).  
Il a commencé son action par une véritable œuvre 
pédagogique avec des formations adressées aux travailleurs 
agricoles, visant à leur apprendre la langue, mais surtout à 
prendre conscience de leur condition et de connaitre leurs 
droits en tant que travailleurs et en tant qu’êtres humains. Par 
ce travail continu sur le terrain, toujours guidé par une analyse 
rigoureuse et lucide du contexte, il a réussi à créer une véritable 
conscience commune autour du « caporalato » et mobilisé 
plusieurs acteurs de la société civile. En particulier, en lien avec 

le monde syndicaliste, il a réussi à mobiliser ces travailleurs qui 
ont exprimé leur « malheur » et leurs exigences légitimes à 
travers une grève.  
En plus, de l’essentielle prise de conscience et de l’attention 
politique soulevée, cela a concrètement permis de mettre fin à 

de nombreuses situations « d’esclavage » 51, de changer des lois 
et d’apporter des modifications dans le code pénal italien afin 
de mieux poursuivre ce type de crimes52. Marco Omizzolo a 
reçu le titre de « chevalier de la République italienne » et 
continue aujourd’hui à se battre aux cotés des plus humbles, 
dans ce combat encore très dangereux et difficile, pour rendre 
plus visibles les invisibles. 
 
À nous toutes et tous, de trouver la voie pour remettre au 
centre de notre société et de notre organisation politique, l’être 
humain et le respect de ses besoins vitaux. Car l’une des 
finalités du fédéralisme européen, est la capacité de 
cohabiter en paix, en respectant la personne et toutes les 
collectivités, avec leurs spécificités et diversités. 
 

 
 
  

 
51 Le rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes 

contemporaines d’esclavage estimait en 2018 que plus de 400 000 
ouvriers agricoles en Italie étaient exposés à l’exploitation et que près 
de 100 000 vivaient dans des « conditions inhumaines ». 

52 Pour approfondir, Marco Omizzolo, Sotto padrone. Uomini, donne e 

caporali nell’agromafia italiana, Ed. Fondazione Giangiacomo Feltrinelli 
2019. 

L’ordre international, écrit Simone Weil, « suppose qu’un 
certain fédéralisme soit établi non seulement entre les nations, 
mais à l’intérieur de chaque grande nation […] » 
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L’interview 
 

Frenay a voulu transformer l’élan révolutionnaire de la Résistance en un 
mouvement politique [… pour] s’émanciper du dogme de la 

souveraineté nationale [et] accéder à la fédération européenne 

 
Chloé Fabre 
Robert Belot 

Historien et universitaire, chaire Jean Monnet EUPOPA à l’Université de Saint-Étienne 
 

Posé et souriant, Robert Belot nous reçoit dans son bureau de 
l’Université Jean Monnet de Saint-Etienne où il est professeur 
d’histoire contemporaine. Il est également titulaire d’une 
Chaire Jean Monnet, mais c’est sur un autre père fondateur de 
l’Europe qu’il travaille. Il est le biographe d’Henri Frenay, 
officier issue d’une famille lyonnaise de droite et nationaliste. 
Après l’expérience de la Seconde Guerre mondiale, Henri 
Frenay est devenu l’un des présidents de l’Union européenne 
des fédéralistes. C’est cette transformation et l’influence qu’a 
eu Henri Frenay, alias Charvet, sur la Résistance française que 
Robert Belot analyse dans son dernier livre, paru chez Presse 
fédéraliste : Résistance et conscience européenne – Henri Frenay, De 
Gaulle et les communistes (1940 – 1947. Curieux, nous lui avons 
posé quelques questions.  
 
Qui était Henri Frenay ? Pourquoi ce personnage vous 
intéresse-t-il et en quoi est-il intéressant pour l’histoire 
de la Résistance et l’histoire fédéraliste ? La pensée de 
Frenay a-t-elle été effacée du récit national ? 
Ce livre se propose d’examiner un des points d’attaque 
majeurs des anti-européens : « l’idée que l’Europe est sortie 

tout armée du cerveau de la Résistance » serait tout 
simplement « un mensonge ».  Henri Frenay a été le fondateur 
du plus important mouvement de la Résistance française, 
Combat. Il est ensuite devenu ministre du général de Gaulle à 
la Libération, et un des fondateurs de l’Union européenne des 
fédéralistes (UEF). Frenay est à la fois très connu et très mal 
connu, en raison des divergences qu’il a eues avec Jean Moulin 
pendant le combat résistant, mais aussi par suite des attaques 
violentes et diffamatoires que lui ont fait subir les 
communistes après-guerre.  
Dans le livre, je révèle que cet homme a eu une influence 
capitale à la fois sur Jean Monnet et François Mitterrand, 
lequel lui a rendu un hommage solennel aux Invalides le 26 
septembre 1988. Frenay est l’homme qui a « inventé » la 
Résistance intérieure, pour reprendre l’expression de Jacques 
Baumel, en créant le plus grand mouvement de Résistance, 
Combat. Il a été l’instigateur de l’unification des mouvements 
de Résistance à travers les Mouvements Unis de Résistance 
(MUR). De Gaulle en fit un Compagnon de la Libération. À 
travers le Mouvement de Libération nationale (MLN) et 
l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR), 
Frenay a voulu transformer l’élan révolutionnaire de la 
Résistance en un mouvement politique porté par une nouvelle 
élite. Cette élite devait permettre à la France de s’émanciper 
du dogme de la souveraineté nationale pour accéder à la 
Fédération européenne grâce à laquelle l’Allemagne pourrait 
redevenir un pays démocratique et l’Europe un espace 
pacifique renouant avec son patrimoine humaniste.  
L’échec de la transformation politique de la Résistance en 
France à la Libération a déterminé Frenay à s’engager au 
service du fédéralisme européen : d’abord dans son 
mouvement Socialisme et Liberté, affilié au Comité pour les 
États-Unis socialistes d’Europe, ensuite au sein de l’Union 
européenne des fédéralistes dont il va être pendant une dizaine 
d’années la figure emblématique.   
 
Pour vous, y a-t-il une particularité de la Résistance 
française par rapport à la Résistance en Italie, en 
Allemagne ou ailleurs ?  
Oui. D’abord, le niveau de fascisation, si je puis dire, n’a pas 
été le même. Ensuite, il y a le fait que la France est à la fois 
directement occupée au Nord et placée sous le régime de 
Vichy au Sud, ce qui permettait une expression plus précoce 
de la Résistance. Enfin, la France est un pays unifié depuis 
longtemps, contrairement à l’Allemagne ou l’Italie ; le « roman 
national » y a joué un rôle déterminant dans la formation de la 
conscience citoyenne.   
La Résistance en France a été à l’origine un sursaut patriotique 
qui s’est peu à peu transformée en un projet politique. Ce 
projet visait à réinstaller les valeurs démocratiques dans une 
République rénovée, mais aussi à penser l’avenir de la France 
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dans une Europe reconfigurée qui aurait tiré les leçons de la 
tragédie. Le mouvement Combat et celui de Témoignage 
Chrétien, un mouvement proche de celui de Frenay (qu’il a 
soutenu), ainsi que la mouvance démocrate-chrétienne et 
socialisante, ont d’emblée adopté une démarche à dimension 
européenne. C’est une singularité si on les compare aux 
communistes et aux gaullistes. Ces hommes ont réussi à élever 
« leur esprit au-dessus des malheurs et des haines » et ils 
cherchèrent à porter leur regard « au-delà de la guerre et au-
delà des frontières ». Lorsque l’occupant sera hors du territoire 
et hors des esprits, quelle France faudra-t-il imaginer ? Et cette 
Europe meurtrie, comment pourra-t-on la relever ? Que faire 
de l’Allemagne et de l’Italie ? Comment se positionner entre 
les Américains et les Soviétiques ?  
Ce que j’ai essayé de démontrer, c’est que la Résistance 
française n’a pas été unie et tout uniment européiste. Loin de 

là. Le mythe d’une « France résistante » qui est censé avoir 
triomphé à la Libération a dissimulé la désunion des 
« vainqueurs ». D’autre part, le processus d’européanisation 
des esprits, en France, fut long, complexe et conflictuel. La 
volonté de rénovation, voire de révolution, qui envahit la 
presse résistante à partir de 1943 a partiellement échoué dans 
l’immédiat après-guerre. Le projet européen devait attendre 
l’année 1948 pour entrer dans une perspective concrète.  
Car il ne faudrait pas croire qu’il y ait eu d’emblée une claire 
conscience de l’importance de l’enjeu européen. La Résistance 
a été un phénomène polygénique, complexe, évolutif, et aussi 
très minoritaire. Les Résistants eux-mêmes se 
voyaient comme une « élite nouvelle » alors qu’ils 
prétendaient être les mandataires auto-proclamés 
du « peuple ». L’analyse des causes et des formes de 
la difficulté de la prise en compte de l’enjeu 
européen dans la Résistance est l’objet de ce livre.   
 
C’est un livre d’histoire que vous publiez chez 
une maison d’édition plutôt militante. Pourquoi ce 
choix.  
Il y a, dans les cercles intellectuels, un mépris de l’histoire et 
des historiens qui se développe. Certains remettent en cause 
la science ou la vérité, ils remettent également en cause 
l’histoire et ceux qui l’écrivent. Ma mission, en tant que 
titulaire de la Chaire Jean Monnet EUPOPA, c’est d’enseigner 
l’histoire de l’Europe, car l’Europe est très peu enseignée à 
l’université française. Et pour cela, de revenir aux sources, de 
s’appuyer sur les faits. Avec ce livre, je tiens à donner du 
matériel historique aux jeunes citoyens français, qui sont aussi 
européens. Il est nécessaire d’éduquer et d’informer pour 
former des esprits qui auront la capacité et la lucidité de 
détecter les pièges des manipulateurs de l’histoire et des 
fabricants de complots. Dans ce livre, je propose une histoire 

critique. Il n’y aura conscience de l’importance de l’Europe que 
s’il y a d’abord connaissance de l’Europe.  
 
Votre livre fournit quantité de documents et de 
ressources pour les historiens, vous avez quelque chose 
à prouver par rapport à l’écriture de l’histoire de la 
Résistance et de l’engagement européen ?  
Grâce à l’engagement de mon éditeur (Presse fédéraliste), j’ai 
tenu à donner à voir et à lire des documents, souvent inédits. 
D’abord, pour mes étudiants, à des fins pédagogiques. Mais 
aussi pour le « grand public » pour qu’il comprenne mieux en 
quoi consiste le travail de l’historien. Oui, j’apporte les 
« preuves » de ce que je veux démontrer. J’ouvre la boîte noire 
de la recherche historique en toute transparence.  
Cette démarche fonde la vraie connaissance, alors que le 
discours anti-européen se contente de surfer sur des préjugés, 

des opinions, des informations biaisées, tout ce qui 
conduit à ce que j’appelle la « déconnaissance ». Le 
« fake knowledge », grâce aux moyens de diffusion 
des médias dits « sociaux », est un virus cognitif 
extrêmement invasif et dangereux.   
 

Pourquoi, en ce début du troisième millénaire, évoquer 
les origines du mouvement européen ? 
La figure d’Henri Frenay, héros national et héraut européen, 
doit être rappelée car elle décrédibilise la thèse des anti-
européens et des souverainistes qui sont généralement 
convaincus que ce sont les non-résistants et les non-patriotes 
qui ont cherché la solution européenne. À suivre Jean-Pierre 
Chevènement, l’Europe serait « la victoire posthume de ceux 
qui voulaient dégrader la France, l’humilier, la réduire à un rôle 
subalterne, la reléguer en bout de table ». Bref, se seraient les 
« vichystes ». Mitterrand n’a-t-il pas servi le régime de Vichy à 

son retour l’Allemagne ? Monnet n’a-t-il pas favorisé le 
général Giraud, un « vichysto-résistant » ? Tous les deux 
auraient été dans le « camp des giraudistes, c’est-à-dire contre 
de Gaulle ». La prise en compte de Frenay impose un complet 
changement de perspective.  Par son histoire, on accède à une 
autre lecture de la volonté de faire l’Europe : la volonté des 
Résistants, au cœur même du combat anti-vichyste et anti-
nazi, de concevoir une Europe de paix et de démocratie. 
Oublier Frenay et tous les autres résistants pro-européens de 
France et d’ailleurs, engagés dans les organisations fédéralistes 
d’après-guerre, ce serait donner libre cours aux théories qui 
réduisent le désir d’Europe à une aliénation ou à une 
manipulation germano-américaine. Ce serait faire l’impasse 
sur une des sources majeures des origines de la construction 
européenne : la lutte patriotique et antinazie de la Résistance 
pour faire naître un monde meilleur.  

 
  

L’analyse des causes et des formes de la difficulté de la prise en 
compte de l’enjeu européen dans la Résistance est l’objet de ce 
livre. 

Pour [que le public] comprenne mieux en quoi consiste le 
travail de l’historien, j’apporte les « preuves » de ce que je veux 
démontrer. J’ouvre la boîte noire de la recherche historique en 
toute transparence. 
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Questions à Dominique Rousseau 

Interview réalisée par Lucio Levi 

 
Dominique Rousseau 

Juriste, professeur de droit constitutionnel à la faculté de droit de la Sorbonne, Paris 1, ancien membre du Conseil supérieur de la 
magistrature, président du conseil scientifique de l’Association française des constitutionnalistes, membre du conseil scientifique de 

l’Académie internationale de droit constitutionnel. 
 

Cet interview, réalisé de manière virtuelle à cause de la pandémie, a été conçu et réalisé par Lucio Levi professeur honoraire 
d’institutions politiques comparées et de science politique à l’Université de Turin, pour la revue qu’il dirige The Federalist Debate à 

laquelle nous sommes étroitement liés et qui l’a publié dans son numéro 3 de 2021. Nous sommes heureux de pouvoir la 
retranscrire ci-dessous grâce à leurs aimables autorisations.  

 
 

 
©Hannah Assouline/Opale/Leemage - Illustration d’un article des 

Échos 

 
Question : En introduction de votre article « Pour une 
gouvernance mondiale démocratique », vous citez Ernesto 
Rossi et Altiero Spinelli, qui furent de fait de grands militants 
fédéralistes. Pensez-vous que la pensée fédéraliste pourrait 
inspirer le « nouveau principe d’organisation politique » que 
vous préconisez, en réponse à la mondialisation, pour gérer les 
biens communs ? 

Vous concevez l’ordre juridique mondial comme un 
enchevêtrement non hiérarchisé des droits, une « étoile » où 
plusieurs niveaux de production normative interagissent sans 
qu’aucun de ces niveaux ne soit subordonné à un autre. Quelle 
est, à votre avis, la relation entre cette vision constitutionnelle 
et l’approche fédéraliste où les différents niveaux de pouvoirs, 
bien que coordonnés, sont indépendants les uns des autres, 
leur relation n’étant pas de nature hiérarchique ? En effet, les 
lois fédérales sont suprêmes dans les domaines de compétence 
fédérale, les lois des États fédérés ne demeurant suprêmes que 
dans les domaines restés dans leur sphère de compétences. 
Vous envisagez de construire une constitution globale en 
s’appuyant sur des « standards » constitutionnels partagés. 
Est-ce que ce point de vue est compatible avec le fédéralisme 
qui a pour vocation de préserver la diversité des composantes 
de la fédération ? 
Dominique Rousseau : L’approche fédéraliste telle que je la 
comprends et l’approche constitutionnelle telle que je la 
conçois ont en commun, je crois, une critique du principe de 

souveraineté des États comme principe d’organisation 
politique des sociétés. Il ne s’agit pas d’une critique 
dogmatique mais d’une critique pragmatique tirée de 
l’expérience politique concrète contemporaine. En ce sens je 
me sens proche de l’affirmation de Spinelli lorsqu’il écrivait en 
1941 « l’idéologie de la souveraineté nationale a constitué un 
puissant levain de progrès ; elle a permis de surmonter bien 
des divergences basées sur l’esprit de clocher dans l’optique 
d’une plus vaste solidarité contre l’oppression des 
dominateurs étrangers. Elle portait cependant en soi les 
germes de l’impérialisme capitaliste. La souveraineté absolue 
des États nations a conduit à la volonté de domination de 
chacun d’eux, vu que chacun se sent menacé par la puissance 
des autres et considère comme son ‘espace vital’ des territoires 
de plus en plus vastes devant lui permettre de se mouvoir 
librement et de s’assurer ses moyens de subsistance sans 
dépendre de personne. En conséquence de cela, de garant de 
la liberté des citoyens, l’Etat s’est transformé en patron de 
sujets tenus à son service. Le problème qu’il faut résoudre tout 
d’abord – sous peine de rendre vain tout autre progrès 
éventuel – c’est l’abolition définitive de la division de l’Europe 
en États nationaux souverains ». 

Ce qui était en 1941 une analyse juste objectivement 
est aujourd’hui ressentie juste également 
subjectivement par les peuples qui, par 
l’expérimentation quotidienne, prennent 
conscience qu’aucun de leurs « problèmes » - 
l’emploi, la santé, les flux migratoires, le climat, … - 
ne peut être pensé et traité ni derrière la fausse 
sécurité des frontières des États ni par l’affirmation 

de la souveraineté de chaque peuple. Le moment historique 
n’est pas celui des murs entre les peuples s’isolant les uns les 
autres mais de ponts entre les peuples pour se rejoindre dans 
l’élaboration de politiques partagées. 
Là où le débat s’installe c’est sur la question des « niveaux de 
pouvoirs ». Dans l’approche fédéraliste, chaque niveau à sa 
sphère de compétence et la pratique conduit souvent à « faire 
monter » au niveau fédéral les compétences les plus 
importantes, le niveau fédéré ayant des compétences 
résiduelles qui sont aussi parfois aspirées par le niveau fédéral. 
Dans la vision du réseau constitutionnel, les différents 
« niveaux » de pouvoir concourent à égalité à la formation des 
normes qui se diffusent dans la communauté mondiale ; et ces 
normes diffusées dans la communauté mondiale rétroagissent 
dans les différents « niveaux » de pouvoir pour repartir dans 
un mouvement continu de formalisation. 
C’est précisément ainsi que se dégagent les standards 
constitutionnels mondiaux par l’élaboration patiente d’un 

L’approche fédéraliste telle que je la comprends et l’approche 
constitutionnelle telle que je la conçois ont en commun, je 
crois, une critique du principe de souveraineté des États 
comme principe d’organisation politique des sociétés. 
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accord des peuples sur les valeurs de leur vivre-ensemble. À 
lire les conventions internationales, à lire les constitutions des 
différents États, l’égalité homme/femme est ou devient un 
principe partagé, un standard et s’il n’était pas respecté par un 
niveau de pouvoir, quel que soit ce niveau, ce niveau devrait 
être sanctionné. Reconnaitre la diversité des « niveaux » de 
pouvoir comme producteurs des principes qui deviendront 
des standards et non reconnaître la diversité des composantes 
de la fédération pour permettre à telle ou telle composante de 
ne pas respecter le standard constitutionnel commun. 
 
Question : Quelle est la relation entre les institutions 
politiques et la société ? Comment jugez-vous le fédéralisme 
intégral, qui n’est pas centré sur les seules institutions mais 
porte sur l’organisation de la société elle-même ? 
À l’inverse de la notion ordinaire du peuple auteur de la 
constitution, c’est, dites-vous, le geste constituant qui 
cristallisera un processus d’intégration d’individus et de 
communautés, au départ étrangers les uns aux autres, dont 
résultera l’Être historique mondial et le peuple mondial. Peut-
on faire un parallèle avec le « patriotisme constitutionnel » 
cher à Jürgen Habermas, qui affirme aussi que le processus qui 
a conduit à la formation des États-nations peut se 
reproduire à une échelle plus vaste ? Peut-on ainsi 
distinguer le « peuple politique » du « peuple 
culturel » ? 
Dominique Rousseau : Encore un point de 
convergence possible entre ma vision 
constitutionnelle et la vision fédéraliste. D’abord par la 
référence d’inspiration à Habermas car, bien sûr, l’idée de 
« patriotisme constitutionnel » alimente mon idée d’un 
« patrimoine constitutionnel commun aux peuples du 
monde » qui, en se faisant, fait l’Ètre historique mondial. Et 
d’une certaine manière, pour reprendre le débat précédent, 
peuple culturel et peuple politique sont dialectiquement liés : 
le peuple culturel produit les valeurs qui vont devenir des 
standards constitutifs du peuple politique et ce peuple 
politique ainsi constitué va rétroagir vers le peuple culturel qui 
va produire de nouvelles valeurs modifiant la constitution du 
peuple politique et ainsi continument. 
Ensuite parce que l’objet de la constitution, ce n’est pas l’État 
mais la société. L’article 16 de la Déclaration de 1789 dit 
« toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de 
constitution » ; il ne dit pas « tout État » mais « toute société ». 
Par conséquent la constitution ne s’arrête pas aux pouvoirs de 

l’État mais « touche » toutes les sphères de la société. La 
démocratie n’est pas une forme d’État, c’est une forme de 
société et cette forme lui est donnée par la constitution. 
 
Question : Comment envisagez-vous, concrètement, le 
processus d’une constitution mondiale que vous appelez de 
vos vœux ? Les fédéralistes, notamment au sein du World 
Federalist Movement (WFM), conçoivent le fédéralisme 
mondial comme le produit d’innovations politiques établissant 
des formes toujours plus élevées d’organisation politique. 
Ainsi, la Fédération mondiale parachèverait plusieurs 
processus concomitants d’intégration régionale, l’Union 
européenne en étant le principal laboratoire. Ou pour 
reprendre votre image de l’« étoile », la constitution mondiale 
pourrait être l’ordre juridique représenté par une étoile 
comprenant autant de branches qu’il y aura d’identités 
constitutionnelles régionales, les fédérations régionales. Qu’en 
pensez-vous ? 
Si vous prenez en considération que le plus grand succès de 
l’action des fédéralistes mondiaux a été la création de la Cour 
pénale internationale, et à partir de votre théorie du 
constitutionnalisme mondial, quelle est la priorité qu’à votre 

avis le Mouvement fédéraliste mondial devrait poursuivre ? 
Dominique Rousseau : Le processus d’élaboration d’une 
constitution mondiale sera long et lent car il a devant lui sinon 
contre lui les États qui veillent toujours à leur souveraineté et 
ravivent chez « leur » peuple le sentiment souverainiste pour 
se maintenir. Il dépendra de l’accélération et de 
l’approfondissement des contradictions sociales qui feront 
prendre conscience aux peuples de la nécessité d’une 
organisation politique mondiale et des initiatives que 
prendront des organisations de la société civile de tous les 
continents pour imaginer une assemblée constituante ayant 
pour mission de rédiger un projet de constitution mondiale 
qui rendrait visible son architecture. 
Sans vouloir dire au Mouvement fédéraliste mondial ce qui 
devrait être sa priorité, je me contenterai de dire que je fais 
partie d’un groupe de recherche, présidé par le professeur 
Yadh Ben Achour, qui travaille à la rédaction d’un traité 
international créant une Cour constitutionnelle mondiale ! 

 
  

La démocratie n’est pas une forme d’État, c’est une forme de 
société et cette forme lui est donnée par la constitution. 
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La théorie fédéraliste53 : le b-a-ba pour 
comprendre le fédéralisme 

 
Théo Boucart 

Article paru à l’origine dans le Taurillon en Flam’s (n°19 / 
décembre 2020 - février 2021) 

Publié par le Taurillon en mars 2021 
 

 
 
En 260 pages, l’éminent chercheur italien présente de manière 
très pédagogique l’histoire d’une pensée politique et culturelle 
qui a révolutionné les sociétés humaines. 
Noël est passé, mais il est encore temps de se faire des 
cadeaux ! La théorie fédéraliste, publiée en octobre dernier [2020] 
par la maison d’édition lyonnaise Presse fédéraliste est le présent 
idéal pour ceux qui souhaitent lire une bonne introduction au 
fédéralisme tel que développé depuis le XVIIIème siècle. 
De nombreuses personnes, même parmi les membres de notre 
association, pensent que le fédéralisme est un phénomène 
récent et exclusivement européen, qui doit le rester. Ce serait 
pourtant au mieux simplifier, au pire déformer ce concept 
aussi complexe que passionnant à étudier. Cet article va vous 
donner quelques pistes pour recadrer le débat autour du 
fédéralisme, tout en tordant le cou à quelques idées reçues bien 
tenaces. 
 

Des fédéralismes 
À la lecture de ce livre divisé en plusieurs chapitres suivant un 
ordre chronologique, allant de la Convention de Philadelphie 
en 1787 à l’après-guerre, en passant par la théorie de la paix 
universelle et du gouvernement mondial du philosophe 

 
53 Déjà publiés sur cet ouvrage 4 textes dans nos numéros 187, 

préface de Jean-Francis Billion ; 188, commentaire de Michel 

allemand Immanuel Kant, les théories fondatrices de Joseph 
Proudhon, le pacifisme du XIXème siècle (avec comme 
éminent porte-parole l’écrivain Victor Hugo), et le 
développement théorique du fédéralisme européen et mondial 
durant l’entre-deux-guerres, ce n’est pas un fédéralisme, mais 
bien des fédéralismes qui se sont développés au cours de 
l’histoire contemporaine. 
En effet, la fin du XVIIIème siècle et le XIXème siècle ont été 
propices aux réflexions sur un gouvernement fédéral mondial, 
mais réunissant des États souverains, ce qui se rapprocherait 
plus de l’acception moderne de « confédération », aux liens 
bien plus tenus qu’entre les partenaires d’une fédération. À 
l’inverse, les fédéralistes italiens d’après-guerre, comme 
Altiero Spinelli ou Mario Albertini, considéraient le citoyen 
comme la base de toute fédéralisation de l’Europe et du 
monde, au détriment de la souveraineté étatique « absolue ». 
De quoi nourrir notre propre réflexion ! 
 

De la marge au centre du monde 
Un deuxième point très intéressant que soulève le livre de 
Lucio Levi concerne l’évolution de l’importance du 
fédéralisme dans le monde. D’un mode de gouvernement 
utilisé dans des régions très peu peuplées, loin des centres de 
pouvoir internationaux (comme les États-Unis aux XVIIIème 

siècle ou l’Australie au début du XXème siècle), celui-ci est 
devenu la caractéristique de la plupart des grands États du 
monde, malgré le fait que la forme unitaire de l’État reste 
majoritaire dans le monde. 
Le fédéralisme offre en effet de nombreux avantages pour 
gouverner efficacement de grands territoires, sans toutefois 
installer de gouvernement autoritaire, comme en Chine. Le 
principe de souveraineté partagée entre un gouvernement 
fédéral et des entités fédérées, ainsi que le principe de 
subsidiarité, permet un partage des compétences en toute 
harmonie, afin que les décisions se fassent le plus en accord 
avec les citoyens, même si les gouvernements centraux ont 
pris de plus en plus d’importance au cours de l’histoire. 
 

Objectif paix 
Comment terminer cet article sans mentionner l’objectif 
principal du fédéralisme, bien mis en valeur dans le livre : 
l’établissement de la paix ? Depuis les réflexions sur la « paix 
universelle » de Kant, de nombreux militants pacifistes ont fait 
du fédéralisme un outil pour combattre « l’anarchie 
internationale » et arriver à la paix mondiale. Une dimension 
bien souvent oubliée, alors que certains prônent une Europe 
fédérale avec des frontières fortes pour éviter des flux 
d’immigration trop importants. Le fédéralisme mondial a 
d’ailleurs fait l’objet d’autres ouvrages édités par Presse 
fédéraliste. 
Envie de vous plonger dans ce livre de 260 pages, à la fois 
complet et accessible à un large public ? Vous pouvez le 
commander sur le site de Presse fédéraliste ! 
 

Herland ; 189, recension de M. Olivier Jehin et 190 recension de M. 
Camille Grousselas. 
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Thomas Nordstrom. A World 
Government in Action 
 

René Wadlow 
 

Thomas Nordstrom, A World Government in Action, 
Newcastle upon Tyne: Cambridge Scholars 

Publishing, 2020, 147 p. 
 
Thomas Nordstrom has written a useful book which 
more accurately should have been calles "The Need for 
a World Government in Action".  He outlines many of the 
challenges facing the world society and stresses that the 
United Nations does not have the authority or the power 
to deal with these challenges adequately.  The 
challenges are interrelated and thus must be faced in an 
interrelated way. Thus, climate change has an impact on 
land use which has an impact on food production.  To 
improve food production, there must be better 
education on food issues as well as greater equality 
among women and men, as in many countries women 
play a major role in food production, food preperation 
and food conservation. 

As governments and U.N. Secretariat members become 
aware of an issue, the issue is taken up in one or another 
of the U.N. Specialized Agencies - FAO, WHO, ILO, 
UNESCO, or a new program is created: the Environment 
Programme, or different programs on the issue of 
women.  Today, within the halls of the U.N. there are 
negotiations for a Global Pact on the Environment and 
for the creation of a World Environment Organization 
which would be stronger than the existing U.N. 
Environment Programme.  Such a Global Pact for the 
Environment would clarify important environmental 
principles and relations between the existing treaties on 

the environment which have been negotiated 
separately. 
In the United Nations, the international agenda reflects 
the growing influence of non-governmental 
organizations (NGOs) and the scientific community in 
shaping policy.  We see this vividly in the discussions on 
the impact of climate change.  The distinction that used 
to be made between national and international 
questions has almost entirely vanished.  NGOs must be 
able to provide possible avenues of action based on an 
effective theoretical analysis that acknowledges the 
complexity of the international environment. 
Governments cannot at the same time boost 
expenditures on armaments and deal effectively with 
ecological deterioration and the consequences of 
climate change.  Militarization has contributed to the 
neglect of other pressing issues, such as shrinking 
forests, erosion of soils and falling water 
tables.  Militarization draws energy and efforts away 
from constructive action to deal with common 
problems.  Militarization creates rigidity at the center of 
world politics as well as brittleness which leads to 
regional conflicts and civil wars. This political paralysis 
is both a cause and a result of the rigidity and the 
brittleness of current internatinal politics. 
Opportunities are missed for building upon the more 
positive elements of a particular situation. 
What is often called "complex emergencies» - a 
combination of political and social disintegration that 
includes armed conflicts, ethnic violence, state collapse, 
warlordism, refugee flows and famine - have become 
one of the most pressing humanitarian issues of our 
time. Today’s violent conflicts are often rooted in a mix 
of exclusion, inequality, mismanagement of natural 
resources, corruption, and the frustrations that 
accompany a lack of jobs and opportunitiues.  Lack of 
opportunities sows the seeds of instability and violence. 
As Nordstrom points out, behind all the current armed 
conflicts, there is the presence in a small number of 
countries of nuclear weapons.  If they were used, the 
level of destruction would be great.  Although nuclear 
disarmament was on the agenda of the U.N. General 
Assembly from its start, there has been little progress on 
nuclear disarmament issues. 
As world citizen and former President of India S. 
Radhakrishnan has written "To survive we need a 
revolution in our thoughts and outlook.  From the alter 
of the past we should take the living fire and not the dead 
ashes. Let us remember the past, be alive to the present 
and create the future with courage in our hearts and 
faith in ourselves."  The great challenge which humanity 
faces today is to leave bejind the culture of violence in 
which we find ourselves and move rapidly to a culture 
of peace and solidarity.  We can achieve this historic task 
by casting aside our ancient nationalistic and social 
prejudices and begin to think and act as responsible 
Citizens of the World. Nordstrom sets out some of the 
guide posts. 
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Résistance et conscience européenne 
 

Olivier Jéhin 
Publié initialement par l’Agence Europe, de Bruxelles, dans 

sa rubrique Kiosque avec leur aimable autorisation 
 

Robert Belot. Résistance et conscience européenne – 
Henri Fresnay, de Gaulle et les communistes (1940-

1947), Lyon, Presse fédéraliste.  
ISBN : 978-2-4914-2905-8, 394 pages. 25,00 € 

 
« Les europhobes d’aujourd’hui alimentent leur haine de la 
construction européenne et de l’idée d’Europe par une 
relecture fautive et intempestive de l’histoire. Il s’agit de porter 
atteinte à l’honorabilité des pionniers de cette histoire, mais 
aussi à la sincérité et à l’importance des buts que l’Europe était 
censée poursuivre, après la tragédie du nazisme et de la guerre 
qui l’avait couverte de ruines et de honte. Cette relecture 
procède d’une démarche révisionniste qui sélectionne les 
éléments de cette histoire très complexe pour tendre à la 
réduire à une manipulation du gouvernement américain et à 
un « complot libéral ». Uniquement à charge, elle traque les 
« sources impures » de l’Europe d’après-guerre. Elle isole et 
diabolise des figures comme Jean Monnet ou Robert Schuman 
afin de ramener le projet européen à un projet américain 
imaginé pendant la Guerre froide par des Français dénués de 
tout sens patriotique et dépourvus de dignité, poursuivant un 
combat idéologique », constate Robert Belot, professeur 
d’histoire contemporaine à l’université Jean Monnet (Saint-
Étienne) en introduction à cet ouvrage. 
Instrument de controffensive, Résistance et conscience 
européenne retrace l’itinéraire d’Henri Fresnay, fondateur du 
plus important mouvement de la Résistance française, 
ministre du général de Gaulle à la Libération et l’un des 
dirigeants de l’Union européenne des fédéralistes. « Cette 
étude se concentre sur la période 1940-1947 pour échapper 
aux relectures téléologiques qui font partir l’histoire de 
l’Europe à partir de la Guerre froide », indique l’auteur, qui 
explique : « En 1944, la collection engagée dans la lutte contre 
le nazisme et Vichy, Les Cahiers du Rhône, éditée à Neuchâtel 
en Suisse, fait paraître une étude historique et critique sur 
‘L’Allemagne et la réorganisation de l’Europe’. Dans sa 
préface, Albert Béguin fait valoir qu’il existe « le désir d’une 
Europe » et qu’il faut tendre à « fonder dans la communion 
d’esprit ce qu’on n’a pu établir par la violence ». Là est la 
source séminale de ce qu’on a appelé postérieurement la 
« construction européenne ». Les résistances européennes 
n’ont pas été seulement un combat psychologique et militaire 
pour l’indépendance nationale : elles ont été largement à 
l’origine d’une nouvelle vision de l’Europe et ont voulu 
traduire politiquement ce ‘désir d’Europe’ ». 
Le rêve fédéraliste que Fresnay partageait avec Spinelli ne s’est 
pas réalisé et l’Europe s’est construite différemment, sur un 
mode hybride dont on mesure aujourd’hui les fragilités. Mais, 
comme le souligne Robert Belot, « si tous les résistants n’ont 
pas été européistes, les résistants que Fresnay représentait, 
comme l’ont écrit Élie Barnavi et Kryztof Pomian, « ont servi 
de trait d’union entre les européistes de l’entre-deux-guerres 
et ceux d’après la Victoire » : ils ont maintenu la flamme d’une 
autre Europe pendant la nuit hitlérienne et leur engagement 
fédéraliste après la guerre a permis de développer une 
conscience européenne et de maintenir un devoir-être de 
gouvernance collaborative entre les États-nations qui, peu à 
peu, est devenu réalité concrète ». 

Ouverture à l’omnilatéralisme, gouvernance 
démocratique pour tous, du local au global 
avec les parties prenantes 
 

« Nous ne coalisons pas des États, nous 
unissons des hommes. » 
 

Catherine Montfort  
Membre du comité de rédaction de Fédéchoses - Bruxelles 

 
Wolfgang Pape, Opening to Omnilateralism, 

Democratic governance for all, from local to global with stakeholders,  
AuthorHouse, 2021, ISBN : 1665583150, 652 p. 

 
Le titre est limpide, ce livre est une invitation à élargir notre 
système de gouvernance pour dépasser le multilatéralisme 
dominé par les États-nation et inclure la voix des parties 
prenantes (acteurs non étatiques ou société civile, y compris 
les entreprises qui doivent être responsables). Le livre appelle 
à un système mondial « omnilatéral » (de omnibus en latin, 
« pour tous et par tous », citant Immanuel Kant dans La Science 
des droits en 1790).  
La gouvernance à multiples niveaux qu’invoque le livre veut 
inclure la perspective eurasiatique, les cultures non 
occidentales et l’expérience d’autres intégrations régionales 
dans le monde comme l’ASEAN, l’UA et le Mercosur. Il s’agit 
de s’ouvrir à des cultures « holistiques », aptes à comprendre 
les biens communs mondiaux que sont l’environnement, les 
océans ou l’espace, sans parler de la vie animale et à assumer 
une responsabilité mutuelle. Ceci n’est pas sans rappeler un 
Jeremy Rifkin dans Le Rêve européen qui évoque un modèle 
européen fondé sur le respect de la personne et la solidarité 
entre les individus et avec l’environnement.  
Pour autant, le modèle de l’État-nation, nous explique 
Wolfgang Pape (chapitre 1) a été exporté dans les autres 
régions du monde, y compris en Asie, sans y générer de 
coopération plus avancée que des structures internationales à 
finalité essentiellement commerciale. Mais il s’agit d’un 
modèle de souveraineté épuisé sous plusieurs forces cumulées 
: l’intégration des économies et surtout de la finance, la 
pénétration des multinationales notamment de l’internet, la 
perte de confiance des citoyens et leurs revendications au 
niveau local, les progrès de la justice internationale, l’action 
des organisations non gouvernementales, l’émergence de défis 
qui ne peuvent se résoudre que de manière collective sur la 
base de l’interdépendance (le climat).  
Le 2e chapitre s’intéresse à la globalisation et analyse les causes 
à la diminution progressive mais irréductible de la 
souveraineté nationale. En particulier, l’auteur identifie 
comme un facteur de renouvellement l’émergence des 
organisations non gouvernementales internationales 
(« INGOs ») et l’association d’acteurs non étatiques comme 
les entreprises (au nom de la responsabilité sociale). Ceux-ci 
ne sont pas sans poser aux pays européens des questions de 
légitimité, de possible conflit d’intérêt : peut-on parler d’ONG 
officielles (« ONGO ») et comment éviter qu’un système 
d’accréditation ne soit perçu comme un traitement 
préférentiel ? L’auteur donne comme exemple l’Organisation 
mondiale du travail avec sa structure tripartite (travailleurs, 
employeurs et gouvernements), héritage des luttes ouvrières 
dans l’Europe du 19e siècle. Mais il lui manque des pouvoirs 
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contraignants, ce qui la disqualifie en tant qu’organisation 
« omnilatérale ». 
La mondialisation à l’occidentale s’accompagne d’un vide lié à 
la « désorientation anglo-saxonne ». Le bilatéralisme marque 
un retour en force mais reste une forme souvent inégale de 

coopération, source en outre de chaos et d’insécurité juridique. 
Le multilatéralisme est désormais obsolète, selon l’auteur, 
parce qu’il manque d’outils contraignants et accorde une 
égalité formelle entre tous les pays membres, quel que soit leur 
poids démographique ou économique. Ce qui le rend inapte à 
gérer les biens communs mondiaux (environnement, 
changement climatique, pandémies, etc). On l’aura compris, 
l’auteur appelle au partage des souverainetés, et valide la 
construction d’intégrations régionales dont l’Union 
européenne (UE) est un prototype.  
Renouveler les modes de gouvernance globale (ou 
d’organisation collective, le terme fait débat), suppose une 
approche différenciée du niveau le plus local à l’échelon 
mondial. La « gouvernance à multiples niveaux » (chapitre 3) 
qu’invoque l’auteur ne repose pas sur des mécanismes 
généraux de démocratie directe. Il est en effet risqué de 
recourir à des mécanismes de décision fondés sur la volatilité 
de l’opinion de masse, au demeurant aisément manipulable par 
les populistes ou les algorithmes (voir les votes du Brexit et 
l’élection de Donald Trump, ou le marché des opinions sur les 
réseaux sociaux). 
Ce que rend possible la proximité, ne l’est plus au fur et à 
mesure que le niveau de décision s’éloigne du local et de la 
sphère du vécu quotidien (chapitre 5) : il faut recourir à des 
médiations indirectes, représentatives, informées par 
l’expertise et l’information qui varient selon les pays. La 
démocratie parlementaire a longtemps permis de filtrer les 
opinions individuelles mais elle est sous pression du fait même 
de formes de gouvernance, notamment fédérales, comme il en 
existe en Europe. La solidarité ne coule pas de source, même 
dans des structures fédérales ou quasi fédérales : on relève 
l’éclatement des partis par régions en Belgique, les oppositions 
aux mécanismes de transfert budgétaire ou de péréquation 
entre régions en Allemagne, la diminution des pouvoirs 
législatifs des parlements nationaux dans l’UE, alors même 
que cette dernière est accusée de souffrir d’un déficit 
démocratique.  
Pour autant, par rapport aux autres organisations régionales, 
l’UE est dotée de mécanismes puissants et efficaces pour 
formuler et arbitrer l’intérêt commun européen : c’est la 
méthode communautaire, depuis l’origine des Communautés, 
avec la Commission comme levier et contrepoids aux intérêts 
nationaux qui dominent la méthode intergouvernementale. 
Cela est sans équivalent dans les organismes internationaux.  
L’auteur appelle ainsi de ses vœux une réforme des Nations 
Unies dont il estime qu’elle ne peut résulter que de pressions 
extérieures : une telle réforme serait basée sur l’association, 
outre les États, des organisations infranationales et des 
organismes de gouvernance « régionale » et sur un mode de 
financement indépendant des États. La gouvernance 
mondiale, selon lui, est de plus en plus le fait de la société civile 
et de groupes actifs dans sur les questions d’environnement 

ou d’internet, par exemple, aptes à délibérer sur les questions 
qui dépassent les frontières nationales.  
Après deux annexes sur les relations franco-allemandes et les 
leçons à tirer des cultures non occidentales, le livre conclut, 
c’est un de ses argumentaires clés, sur le concept de « parties 

prenantes » non étatiques (qu’il oppose aux 
actionnaires, à l’intérêt est étroit et court-termiste, ou 
aux États membres dédiés à la représentation 
formelle et territoriale). Les « parties prenantes » 
sont définies comme des coalitions de groupes 
d’intérêt, ou des partenariats participatifs œuvrant à 
des objectifs convenus : l’auteur y voit une 

contribution « qualitative » au processus démocratique, au-
delà des méthodes électorales qui sont quantitatives et 
périodiques (le temps des élections). Dans le cas des parties 
prenantes, le partage du pouvoir décisionnel est sectoriel, 
conditionnel et révocable, à la différence de la démocratie 
représentative, et la légitimité tient à l’expertise et la capacité 
de convaincre. Ceci, avec en outre une pondération des voix 
des états selon leur poids mais aussi variable selon la question 
et l’impact qu’elle a pour eux (villes, îles, etc.), apporte une 
solution aux besoins de réformer le fonctionnement de 
l’Assemblée générale de l’ONU.  
 
Un des charmes de 
l’ouvrage tient aux 
témoignages 
personnels de 
l’auteur, tant lors de 
ses années de 
formation comme 
étudiant en Europe 
que comme 
représentant de 
l’UE au Japon 
pendant une 
douzaine d’années. 
Et aux analyses qu’il 
livre de l’histoire de 
l’Asie et de 
l’Europe autant que 
son ancrage dans 
l’actualité récente et 
plus ancienne. Le 
livre introduit 
nombre de 
concepts originaux (« identité concentrique », « Enlightening 
2.03 », « westlessness», « crowd decisions », etc. tirés de 
nombreuses lectures) et l’appareil critique est très riche (index, 
bibliographie, notes). 
 

Ce livre est une invitation à élargir notre système de 
gouvernance pour dépasser le multilatéralisme dominé par les 
États-nation et inclure la voix des parties prenantes. 
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Les sables de Mésopotamie, de Fawaz 
Hussain 
 

Marie-Ange Bessou 
Docteur ès lettres – Périgord 

 
Fawaz Hussain, Les sables de Mésopotamie, Éditions Points, 

2016, 288 p. 
 
Depuis un quart de siècle, Fawaz Hussain nous enchante de 
livre en livre, et nous émeut par son style foisonnant de 
conteur et par une généreuse philosophie universaliste. 
Avec son roman Les sables de Mésopotamie, il nous offre l’un de 
ses récits sans doute parmi les plus personnels. 
Il nous entraîne dans le périple sensible et les faits saillants de 
l’existence d’un enfant né en Syrie au sein d’une famille-tribu 
kurde enracinée à Amoudé dans les terres ancestrales d’une 
Mésopotamie immémoriale à l’est des rives de l’Euphrate. 
Sous la fiction littéraire d’un jeune être regardant le monde 
avec une ardente curiosité et parfois un désarroi inquiet, 
transparaissent la portée biographique et historique de 
l’œuvre, et plus profondément encore ses articulations 
herméneutiques. 
On y accompagne la vibration du cœur et de l’esprit d’un 
enfant du nord de la Syrie, devenu étudiant en Lettres 
modernes à Alep, avant d’élire la France et la Sorbonne pour 
y poursuivre son cursus universitaire et le clore avec un 
doctorat. 
Si Les sables de Mésopotamie nous bercent à la façon d’un conte 
à entrées multiples, ils constituent aussi un répertoire vivant 
propre à alimenter notre réflexion. 
En toile de fond, la mosaïque des peuples en présence dans 
cette zone de l’ancien empire ottoman, passée sous mandat 
français, avant de s’être instituée en république arabe, 
bénéficie d’une fine approche ethnographique et 
anthropologique comme d’intimes liens culturels avec une 
sociologie politique, humaine et historique.  
Fawaz Hussain fouille, dit-il, comme un archéologue, dans le 
chaos de la mémoire des êtres et des événements qu’il veut 
préserver de la disparition en leur assurant un refuge 
psychique et mémoriel.  
L’enjeu est de les sauver de la perte et de l’oubli personnels, 
mais aussi de revivifier les souvenirs des plus âgés, de rappeler 
avec eux la coexistence passée de multiples communautés 
d’ethnies et de religions différentes qui vivaient en ces mêmes 
lieux dans l’entente et la paix.  
Cette mise en perspective éclaire la tragédie vécue par les 
Kurdes discriminés au point d’être rejetés dans l’apatridie. La 
persécution menée contre eux passe aussi par un processus de 
recouvrements culturel, étatique et économique. Ainsi en est-
il de leur langue interdite ou de leurs terres ancestrales 
confisquées dans la violence.  
C’est uniquement à l’aide des mots que Fawaz Hussain se 
lance dans une entreprise de remémoration qu’il voudrait aussi 
de sauvetage de tout un monde dont il pressent la fin. 
Poète et romancier, polyglotte, traducteur du français vers le 
kurde (notamment de Camus et de Saint-Exupéry), Fawaz 
Hussain a fait du français sa langue d’écrivain. Il s’en est 
expliqué à plusieurs reprises.  
Mais, avec Les sables de Mésopotamie, il nous fait pénétrer plus 
avant dans l’histoire d’un écartèlement déchirant, dans un 

nœud personnel qui rend compte d’un nœud culturel et 
civilisationnel, celui des recompositions des langues à sa 
disposition selon leur aspect officiel, ou affectif, ou 
émancipateur. 
La richesse et la souplesse du système linguistique français est 
propice à la traduction du vaste champ des idées et des 
concepts, ainsi que de celui de la poésie, du rêve et des 
sentiments. Il assure une liberté et une justesse d’expression 
que l’auteur ne trouve ni dans le kurde, sa première langue, ni 
dans l’arabe, la langue officielle et obligatoire de son pays 
d’origine. 
Or l’arabe, qui opprime sa langue maternelle, n’est pas écarté 
que pour des raisons affectives. Par son prosélytisme, il est 
devenu un système qui n’autorise plus qu’une forme 
d’expression conforme au dogme, figeant sa capacité à 
s’actualiser, se fermant à toute émancipation, posant des 
limites radicales à la liberté de dire. 
Quant au kurde, s’il a bien été la première langue entendue et 
parlée par l’enfant-narrateur, il n’est ni lu ni écrit dans sa 
famille, certes exclusivement kurdophone, mais analphabète. 
Cet idiome domestique interdit d’enseignement, et interdit 
d’usage dans l’espace public, n’a pas pu être étudié ni 
approfondi. Outil en mauvais état, pour lequel beaucoup 
d’efforts sont menés dans les communautés de la diaspora, il 
ne peut pas répondre encore aux besoins précis de l’écrivain. 
Et l’on observe comment, à partir de cette blessure évoquée 
avec pudeur, Fawaz Hussain fait entendre sa voix et un ton 
original qui enrichissent sa langue d’élection. 
Mêlant éclats de formulations pittoresques et rigueur 
classique, son style, tantôt scintillant du souvenir des 
comptines et légendes kurdes, tantôt farouche dans la 
description de l’arbitraire de diktats obscurs, s’enroule autour 
de scènes et de portraits variés avec sensibilité, élégance et 
poésie. 
Vingt-cinq ans après avoir franchi les rives de l’Euphrate pour 
Alep puis l’Europe, Fawaz Hussain revient cheminer, avec Les 
sables de Mésopotamie, dans le temps de son âme en bourgeon, 
temps d’une germination particulièrement apte à saisir la 
moindre possibilité d’une joie, souvent une joie buissonnière. 
Ainsi en est-il de son attention à l’élan du corps réceptif au 
souffle du vent, à la pleine ombre des mûriers, au soleil 
écrasant les chemins de poussière, aux jeux sous les grenadiers, 
au plaisir de croquer melons et graines de pastèques ou de 
tournesols, aux délices des courses à bicyclette faisant étape 
dans les vignes et les vergers de figuiers ou d’abricotiers. 
Ainsi en est-il de sa découverte émerveillée du coquelicot, 
plante sauvage fragile sur sa tige grêle, traitée et déracinée 
comme mauvaise herbe, mais dont il fait le symbole de la joie 
et de la force de vie. De ses délicats pétales satinés, éclatants 
de vibrantes nuances de rouge, cette fleur honnie que rien ne 
parvient à soumettre, jaillit de nouveau et triomphe au milieu 
des blés mûrs.  
Son pouvoir d’adaptation, sa puissance de résistance et de 
beauté esthétique exemplaires s’offrent comme un modèle 
transposable. 
 
Et de fait, tel un coquelicot arraché à sa terre, Fawaz Hussain, 
devenu écrivain loin des sables d’un pays « épouvantablement 
perdu », a repris racine dans un nouveau territoire linguistique 
qu’il féconde et embellit de l’éclat de son talent. 
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Souffrant et fumeur – Albert Camus derrière le pseudonyme JOB ? – de Alessandro Bresolin 
 

Liminaire 

 

Jean-Louis Meunier 
Président des Rencontres Méditerranéennes Albert Camus 

  

 
La question qu’Alessandro Bresolin s’est posée est : derrière le 
pseudonyme JOB, qu’on trouve dans Alger étudiant, est-ce qu’il 
y a Albert Camus – ou non ? Et, à partir de ce qu’il nomme 
des « motifs camusiens », il apporte des réponses positives et 
argumentées à ce qu’il appelle des « présomptions », qui vont 
bien au-delà des hypothèses, recevables dans une telle 
recherche d’attribution de textes. Elles contiennent de 
précieuses informations sur la variété des lectures d’Albert 
Camus étudiant et journaliste, sur sa conception et sa pratique 
de la critique littéraire, sur sa formation littéraire, 
philosophique et politique et sur les influences de Jean 
Grenier, Chestov, Milosz, Marcel Griaule et Ignazio Silone, 
ainsi que sur celle des revues, en particulier Europe et La 
Nouvelle Revue Française. Et, surtout, sur la passion de la lecture 
et de l’écriture qui animait le jeune Camus, déjà marqué par 
une autre passion : la cigarette, mais aussi par la pauvreté et 

 
54 L’orthographe et la ponctuation ont été respectées dans les 
recensions et dans les citations. 

par la tuberculose pulmonaire, celles-ci génératrices d’une 
angoisse récurrente et d’un mal-être que la mer, le soleil et 
l’écriture aidaient à surmonter. 
Cinq recensions signées JOB ont été publiées entre février et 
avril 1935 : Fontamara, d’Ignazio Silone (28 février 1935), 
Poppée, par Abel Hermant (15 mars 1935), Salazard54, par 
Antonio Ferro (15 mars 1935), Les Flambeurs d’hommes, de 
Marcel Griaule (13 avril 1935) et Quartier Noir, par Claude Mc. 
Kay (13 avril 1935). 
Le point de départ de cette attribution « empirique », écrit 
l’auteur, est la parenté stylistique entre l’incipit et l’excipit de 
la recension de Fontamara et ceux de Le Pain et le Vin du même 
Silone, publiée par Camus dans Alger républicain en mai 1939. 
Pour conforter sa démonstration empathique et raisonnée, 
Bresolin emploie résolument le « je » du partage avec le lecteur 
et conduit une analyse stylistique et philologique serrée des 
textes. Par ses commentaires, il montre qu’elles détiennent en 
germe les socles de l’écriture romanesque de Camus – à partir 
de celle du livre de Marcel Griaule, il évoque de possibles 
sources dans la documentation de Camus pour La Peste, qui 
enrichissent notre lecture de ce roman capital – et il rappelle 
en creux et avec une vive justesse ce qui est toujours la 
nécessité de la parole camusienne : l’attention aux êtres 
humains, à leur respect et à leurs constantes et vigilantes 
attitudes, parce qu’essentielles, face à la justice et à la liberté 
devant les évènements du quotidien.   
Avec précision, Alessandro Bresolin commente les influences 
primordiales de l’œuvre de Chestov, dont Sur la balance de Job 
– Pérégrinations à travers les âmes (1929) qui fait référence à deux 
écrivains importants pour Camus, Pascal et Nietzsche, mais 
aussi à Job même, qui est une figure centrale dans la pensée 
du philosophe russe. Le Livre de Job, lu par Camus avec une 
grande attention avant l’écriture de ces recensions – le 
personnage de Job est bien présent dans l’œuvre de Camus – 
est « comme une référence cruciale de sa formation, ensuite 
souvent dissimulée, façonnée au fil du temps sous d’autres 
formes suivant ses exigences littéraires » affirme Bresolin –. Il 
établit aussi comment la lecture de Chestov organisera les 
différences au sujet de l’existentialisme entre Sartre et Camus, 
et il montre combien le mémoire Métaphysique chrétienne et 
néoplatonisme, dans lequel le Livre de Job est cité, est important 
dans le devenir et le développement de l’œuvre de Camus vers 
l’absurde, en un premier temps, et quelle est dans cette œuvre 
la place déterminante des Carnets, dont les premières notes 
datent de mai 1935 et qui sont écrites « sous le signe de Job », 
écrit l’auteur – on comprend ainsi beaucoup mieux la raison 
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pour laquelle Albert Camus signerait « JOB » ses recensions –
. 
La progression rigoureuse de l’analyse est déjà visible par la 
seule lecture des titres des chapitres de ce travail, mais aussi 
par la juxtaposition de dates prises dans la biographie et dans 
l’œuvre de Camus, dates qui précisent des points de la 
biographie intellectuelle et affective de Camus et c’est un 
apport supplémentaire à ce que nous apprennent les 
correspondances publiées. Des anecdotes relatives à 
l’addiction au tabac de Camus sont rapportées, par exemple 
son goût pour les cigarettes algéroises Bastos. Mais, à la 
lumière de cette recherche, probablement les cigarettes JOB 
auraient pu être ses toutes premières cigarettes, car la société 
JOB « avait une grosse usine de fabrication à Bab-el-Oued (...) 
et elles [les cigarettes] représentaient quasiment une fierté 
algéroise malgré leur origine métropolitaine » précise Bresolin, 
Ce qui pourrait expliquer le choix du pseudonyme. La société, 
fondée en 1849 et aujourd’hui propriété de la société 
étasunienne Republic Technologies, a aussi une importante 
usine de production à Perpignan.  
La contextualisation très argumentée des commentaires 
amplifie la pertinence de l’attribution des recensions à Camus, 
étapes et jalons dans notre lecture et dans la préhension de 
l’œuvre de Camus, et dans notre propre réflexion sur l’être au 
monde que nous sommes : la distinction entre « philosophie 
de l’Histoire » et « Histoire » qu’établissait Camus au sujet de 
la recension de Poppée, nous invite une nouvelle fois à nous 
situer et à nous engager, humainement, politiquement et sans 
compromission, face ou à côté des livres, du quotidien et du 
politique. La recension du livre de Ferro est exemplaire à ce 
sujet car elle permet de réfléchir à l’idée de dictature et « 
dévoile son [de Camus] profond attachement à l’Histoire de 
l’Espagne et à ses figures marquantes », de l’Espagne et de la 
Péninsule ibérique. 
Cette recherche précise une fois encore combien sont 
capitales la confiance et l’amitié entre Albert Camus et Ignazio 
Silone – Bresolin est proche du petit-fils de Silone, Romolo 
Tranquilli, qui lui facilite, et les recherches sur la mutuelle 
influence des deux écrivains, et les publications de livres et 
d’articles sur Silone et sur Camus et Silone. Nous attendons 
avec impatience l’édition de la Correspondance croisée entre les 

deux amis, augmentée d’autres lettres qui éclairent la genèse 
de cette amitié et de certains textes, et aussi la parution de 
documents inédits. Par ailleurs cet essai nous aide à 
comprendre la place que tient l’Italie dans la vie et dans 
l’œuvre de Camus, qui en 1936 voyagera en Italie pour la 
première fois. 
Si les nombreuses et judicieuses références aux travaux sur 
l’œuvre de Camus cités dans le présent essai renforcent 
l’hypothèse de départ de cette recherche et la cohérence des 
arguments développés, elles montrent clairement combien 
Bresolin connaît l’œuvre de Camus et comment il en propose 
une lecture détaillée, perspicace et enrichissante. L’on sait 
qu’Albert Camus a écrit sous de nombreux pseudonymes – 
Bresolin énumère cinq raisons qui justifient ce choix – et que 
la pseudonymie était habituelle dans Alger étudiant.   
Mais s’il convient que l’attribution à Camus de ces recensions 
peut être contestée (l’absence de manuscrits en est une 
possible raison), l’auteur entraîne cependant notre adhésion à 
ce qu’il nomme « une confirmation à l’hypothèse » par la 
précision de ses analyses aux multiples composantes, tout en 
soulignant que ces recensions ne sont « que des notes de 
lecture (...) des esquisses » qui ne présentent pas « la musicalité, 
le style, la verve et la sûreté que l’écriture [de Camus] aura déjà 
trois ou quatre ans plus tard. » En écrivant aussi qu’Albert 
Camus, formé comme il l’était à cette époque à l’approche 
journalistique de la critique littéraire, « pouvait choisir de 
signer ses toutes premières recensions littéraires sous le 
pseudonyme de JOB sans crainte d’être jugé. » Dans la 
synthèse détaillée qu’il présente en conclusion à son travail, 
Alessandro Bresolin rappelle les éléments biographiques, 
philosophiques, intellectuels, politiques et personnels qui lui 
ont permis de conduire sa recherche d’attribution, et montre 
combien ces recensions annoncent des œuvres de Camus 
parmi les plus importantes – La Peste, Le mythe de Sisyphe et 
Caligula par exemple – et la naissance de son amitié avec 
Ignazio Silone, amitié qui est l’une des majeures dans la vie et 
l’œuvre de Camus. 
Souhaitons que des travaux ultérieurs conduisent à attribuer à 
Camus d’autres textes, qui donneront à son œuvre une force 
humaine, morale et politique dont nous avons et aurons tous 
la vibrante nécessité. 
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